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Tracto et ïncedo per ignés • . 
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SIRE 5 i 

Une question de la plus haute importauce 
s*agite devant vous : Les ventes des domaines 
qu'on appelle nationaux f seront-elles con- 
solidées? 

Je dis que oette question s'^agite , j'ai tort. Je 
yois que d'un côté oa se déclare , sans balancer , 
pour jiWBrjnaiive , et que , de l'autre , on l'élude ^ 
on craint de l'aborder. 

Mais quand il s'agit d'un aussi grand intérêt , 
craitidre et se. taire, c'est encore plus trahir sou 
Roi, sa pairie, que son sentiment. 

J'oserai donc ^ Siae, Texaminer sous les divers 
rapports. deJa morale^ de la justice^ de la poli- 
tique et de la religion, avec le zèleetle dévoue- 
ment respectueux d'un bon Français* pour son 
Souverain 3 et Y; JVI. décidera» dans .sa^ sagesse si 
elle doit ^ si elle peut les confirmer; 
. .iGonsvdéronss d'abiH*d.x|ueJ6 biens ont été ven- 
^diis> par qui ^ pourquoi ^ et comment ils l'ont été. 

I 
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Une des premières choses que fit ce rainas 
d'hommes réunis pour la tenue des états-génë- 
raux convoqués ' par votre bienheureux frère 
en 1789, ce fut de se dire lies représentans de 
ceux qui les avoienl nommés leurs députés, de 
se déclarer iiwiolables ^ de s'intituler assemblée 
nationale ^ comme si Tuniversalilé de la nation 
eût consisté en leurs personnes seules, et de 
croire s'êfre mis par-la au-dessus du Monarque , 
au'quel ils vinrent dicter des lois au lieu des do- 
léances qu'ils éloient appelés à lui présenter. De 
cet instant ils ne furent plus que des rebelles y 
et ils 'jurèrent de l'être, de crainte qu'on ne 
doutât de leur intention. 

I^a deuxième fut de s'affranchir des sérmens 
qu'ils aVoient prêtés solennellement à leurs 
commettions. Ainsi, par l'effet d'un verlîge que 
ne manque pas d'éprouver l'orgueil monté sur le 
sophisme y ils imaginèrent que le parjure devoit 
inspirer la confiance , et ils se constituèrent 
parjures. 

De la rébellion et du parjure au brigandage* il 
n'y a qu'un pas : il fut bientôt franchi. Le 2 no- 
vembre 1789, l'Assemblée Nationale décréta: 
^ue tous les biens ecclésiastiques étoientàla 
disposition de la nation. 

Je ne' vous parlerai pas des modifications de 
ce décret , qui conteu'oit ce la charge de pour- 
» voir au soulagement des pauvres , aux frais du 
)» culte, a l'entretien de ses ministres^ et d'assu- 
» ruraux curés une dotation d'au moins 1200 fr. 
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» par an , non compris le logement et les jardin* 
I» en dépendans i» ce ne fut là que des engage- 
mens illusoires , que le masque du vol auquel 
ils s'eiercoienl. 

Ils s'étoient d'abord essayés au pillage des 
églises, qui n'avoient pour se défendre que des 
prêtres sans armes , sans pouvoir, et à-peu-^près 
sans crédit^ eu invilanl , le 29 septembre , « les 
A évêques, les curés , les supérieurs des maisons 
» et communautés séculières et régulières de 
» l'un et de Taulre sexe, municipalités, fabri- 
» ques, confréries, de faire porter à l'hôtel des 
» monnoies le plus prochain toute l'argenterie 
» des églises, fabriques, chapelles et confréries,. 
» qui ne sera pas nécessaire pour la décence* 
» du culte divin. * Le 1 3 novembre tout fut 
consommé. « Les titulaires de bénéSces , les su- 
» périeurs des maisons et établissemens ecclé- 
» siastiques , sans aucune exception, furent te- 
» nus de faire des déclarations détaillées de tous 
» les biens mobiliers et immobiliers dépendans 
;i desdits bénéfices, maisons et établissemens , 
3» ainsi que de leihrs revenus ; de les affirmer 
» sincères; d'indiquer les soustractions, si an- 
tennes a voient été -faites j avec signification 
» qu'en cas de fraude , les déclarans seroient 
» déchus de tous droits à tous bénéfices et péi^- 
» sions ecclésiastiques. » 

Deux hommes .particulièrement se distinguè- 
rent dans la discussion de la propriété des biens 
ecclésiastiques: l'un, nommé Tbouret, avocs^t 
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HjDrmand , Inconnu dans la capitale; et Taatre ^ 
Treilhard, aussi avocat de la cinquième ou 
'sixième clause au barreau de Paris , qui jouissoit, 
comme d'une bonne forlune, de la place d'avocat 
de la Ferme, quand il lut nommé aux élats- 
geueraux(i). Ces deux champions, qui s'escri- 
znoient à leur aise contre. les axiomes, soutin- 
rent : premièrement , que les biens du clergé 
émanoienl tous de TEtat; et deuxièmement , que 
les ecclésiastiques ne devant jamais être consi- 
dérés qne comme des usufruitiers , la propriété 
de leurs biens restoit toujours à TËtat, qui pou- 
voit à son gré la reprendre et en user selon sa 
volonté. Cetoit là, Sike, la base de tous les rai- 
sonnemens sur lesquels on se fondoit, pour àrra- 
cber aux corps et aux individus les biens reli- 
gieux dont ils étoient investis. 

L'une et Pautre proposition méritoienl d'êlre 
rejetées avec mépris; le faitétoit un mensonge, 
et le droit une absurdité. 

Oii avoïênt-ils pris, cespublicistes imposteurs^ 
'que les domaines ecclésiastiques bissent origi- 
nairement une émanation du domaine public? 
S'il leur eût fallu prouver que la millième partie 
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_(i) Le^ sort. <}• ces deux indWidiù a vérifié inobservation de ces 
dtux vers de Juvénal ; . 

Committunl eadem diverse crimina fato : 
Ilîecruceni pretium sceleris tulit , hic diadema, 
.... Salyr. i3, v. ao. . 

^ ;^1>«OTet ^ été gTiil}otifté. ,. pi Jrf ilhard nommé dans le temps ha 

jâes cinq rois , sous le'nora de Directeur. 
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de ces biens avoîl une source pareille , ils eussent 
été forcés d^avouer leur coupable impuissancèl 

Car ces biens venoient : i**. de ce que plusieurs 
de ceux qui, d^ns les premiers temps, se ae- 
vouôienlà Dieu, éloîeul propriélairésjdecequé, 
succédant à leurs parens, ils lais^ôient leîdrs biens 
et leurs héritages aux ihouaslërés dans lesquels ils 
avoienl été reçus; 

2**. De ce que beaucoup de solitaires s'étant 
établis dans les bois, (^aùs des lieux déserts^ 
avoient défriché, puis cullivé', des terrains qfui 
leur étoient abandonnés par les maîtres de ces 
terrains ; 

5°. De ce que, dans des époques de ferveur 
religieuse , il n'y avoit personne qui ne laissât; 
des fondations pour le rtmèdé de (i) son ame 
que souvent on faisoit légataire universelle (2), 
ou de celle de ses parens ; 

4**. De ce qu'une infinité d'individus, excités 
par des motifs de charité, avoient foadé descou- 
yens, des hospices , des chapelles, et d autres éla- 
btissemens auxquels ils avoientattaché des terres, 

ùes redevances , à certaines conditions , et même 

* '• ■ • < ^ ". 

q^uelques*-uns à charge de retour à leur famille, 

(i) Ob remediiim animai suœ et parentum suorutri, TérfheSf 
usités dans les charlres. Philippe* Auguste 6^en sert dans seo tes-» 
tament : « où partageant son trésor en deux moi tics , il veut qu'^un^ 
)^ soit employée à la réparation des églises détruites par les guerres , 
1) et Tauire au soulagement de ceux qui ont été' rainés parles tailles , 
» et ensuite de ceux qui souffrent le plus de ^indigence : Ob renie" 
» diùrn ânimœ noslrœ, » 

(3) Ceux-li'làiâsôiént'Funiversalité de leurs biens aux couvens , 
aux hôpitaux , etc. , allti d'alroit^ part^ à léùts pritres. 
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dans le cas où ces établissemens seroienl détruits 
par Taulorilé publique. ^ 

. Il seroil trop long de compléler rénnniëralion 
des canaux qui avoient conduit à leur deslination 
les biens ecclésiastiques ; mais , en adoptant 
même l'assertion , très- certainement aventurée 
sans preuve, d*une donation par le gouverne- 
ment aux prédécesseurs de lous ceux qui en 
jôuissoient alors,. de quel droit prétendoit-oii 
Jes déposséder? Que devenqit l'adage, qu'en 
fait de manière d'acquérir rien ne pouvoit 
être mis pour la validité à côté du don (i)? Et 
d'ailleurs, y son^eoit-on? Quand des milliers de 
siècles avoient passé sur cette possession j n'étoit- 
ëlle pas protégée par la prescription que Cassîo- 
dore, écrivant aux Juifs de Milan au nom du roi 
Théodoric, appell)e la palrone du genre liumain^ 
lorsqu'elle est trentenaire (2)? 

« Mais, « dit-on, » au fond, tous ces propric- 
» taires n'éloîentque des usufruitiers? » 

D'abord , en abondant dans votre sens , de quel 
droit voulez-vous enlever cet usufruit à ceux aux- 
quels il appartient? 

' Ensuite , d'où vous vient une semblable vi- 
sion? C'est vous, particulier, qui vous croyez, 
qui vous dites propriétaire, qui n'êtes véritable- 
ment que simple usufruitier. Vous mourez, et à 
votre mort un héritier, soit naturel, soit iesla- 



(i) Bien de mieux acquis que le don ; dit lé proverbe, 
(a) Tricennaiifi^auïtm humano generi patrona^ pnvscrîptia, 
Vahior. Lih. Ff t^gj^t. 3^. Judœis jnediolanens, Theod. Rex. 
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roenlaîre, vous remplace dans des biens dont 

vous n'avez eu que la jouissance temporaire ^ 

usufruitière; au lieu qu'une corporation, une 

communauté , est toujours existaule-. Elle ne 

donne naissance à aucun individu , et c'est par 

cette raispn qu'elle est élernelle, car tout ce qui 

naît, naît pour mourir. Sa jouissance sç perpétue 

de siècle en siècle, et caractérise la propriété 

réelle dont les autres possesseurs n'ont que Tombre 

qui passe avec eux. 

Eii ! qu'on ne mettre pas en avant: « que les 
» bénéficiers, les chanoines, les religieux, etc.,. 
» u'avoient pas le droit d'aliénçr? » Cela même 
lès place au premier rang des propriétaires. 
Cette stabilité, cette permanence des objets dont 
la jouissance leur éloit assurée invariablement,^ 
ajoute à la définition de fa propriété , et la com- 
plète, en identifiant, siTon peut ainsi parler, le 
possesseur avec la chos* possédée (^i)» 

Ceux donc qui, pour colorer un infâme larcin^ 
osèrent employer la voie de l'argumentation , 
après avoir menti aux FrançaFs dans leurs pré- 
misses , menloieot à leur conscience dans leur 
conclusiori. 

m • I I ■ I I ■ I II I , 

« (»] La propriété et l^usufrint sont deux ctioses très-dislincle^i il.'^nr 
Tusage ordÎQairc. On peut disposer de la pretnière ou de la secondi? 
à son gré. « Mais , « dites-nous , » Sophistes sans pudeur et sans foi , 
y comment et à quel prix vous aliénerez la propriété d*un usufruit 
vh éternel ? » Au rest& , le célèbre Ëdmoad-Burk* , Pan des homme» 
d''Ang1eterre le plus éloquent,, le plus instruit et le plus estimable^ 
releva dans &eè Réflexions sur la Révolution de JFrance^ tout 
ce qu^avoit de difforme et de profoodéuient immoViil) le décret des 
Coii«tituans sur les biens du clergé». 
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Mats , outre Vinexpugnabilité du titre , et Tî n— 
contestable réalilé d'une possession privilégiée • 
les biens ecclésiastiques n'avoîent-ils rien de plus 
auguste q«i les défendît contre l'expilation ? Par- 
donnez-moi. Us étoient sous le sceau d'une véri* 
table consécration qui les constituoit le 'patri- 
moine des pauvres, le fond avec lequel on sub- 
venoit aux frais du culte et à Texislence de ses 
ministres. 

Je pourroîs ajouter, eh ! pourquoi ne Tajoule- 
rois-je pas? que l'aliénaLion des biens de rEglise 
etoit prohibée par les Canons et par les Bulles 
des Souverains Pontifes , sous les peines les plus 
graves (celle de l'excommunication, quifrap^oit 
aussi leurs détenteurs); qu'elle ne poavoit avoir 
lieu qu'avec certaines formalités et pour certaines 
causes : comme en temps de calamités, pour le 
soulagement des malheureux, les dépenses à 
faire pour l'assistance des malades, des blessés' 
en temps de guerre indigène, pour la l'édemp^ 
t'ion des captifs, e^ autres objets relatifs au salut 
de la société. Hors ces cas , hors le consente- 
ment des possesseurs, le concours de POrdinaire, 
et dans certaines circonstances celui du Souve^ 
rain Pontife lui-même, toutes les aliénations des 
biens ecclésiastiques étoient Huiles. 

Si jamais propriétés avoienE dû paroUre îngi- 
muablement afterhfiies daod le^ main^ de ceux 
qui les po^sédoient, c*étoieût sans contredît celfcs 
des Ecclésiastiques y sur-tout en France, où U 
religion dominante eloît la 4-clfgton catholiqtieif 
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aposiolîqne rotnaïbe, e( où le Koî, lors de soii 
sacre, en avoitsolenneJlemenl promis lemainticn. 
Yoilà donc, Sire, que la spoliation du clergé 
fut l'teuvre d'une troupe de rebelles , de parjures ' 
et-de sacrilèges. 

Mais quel fui leur principal butien s'y livrant ' 
sans r«li(ihe? Le voici : 

Un Mirabeau, que de très-bonbe henre son ' 
père, qui sans doute le connoifsoit bien , n'avoit 
pas voulu laisser libre, eerlain qu'il' feroît un 
mauvais usage de sa liberté; et qui, en effet, 
aussitôt qu'il pot ep jouir ^ se Rt interdire pour 
inconduite (i); qui, poursuivi devant les tribu- ' 
naux, a«oit été, par un arrêt du parlement de ' 
Besançon, condamné à- perdre la tôle pour le 
rapt d'une femme- mariée'; ce Mirabeau , homme 
audacieux loin du danger, craintif en sa pré-' 
sence, et* qui jamais n'avoit pu > sans pâlir , jeier 
les yeux sur une épée nue ou sur un pistolet 
arme ; cet bomme, rejeté par son ordre , celui de 
la noblesse, brigua le suffrage du tiers-étal, et- 
l'obtint k toree de bassesses. H ne parut aux 
P.lats-génék'atix que pour se faire chef de parti.' 
Mais il n'éloit riche qu'en mauvaise réputa- 
tion ; et ses afifidés, bri^nds réels,- après - 
avoir dépensé beaucoup d'argent ppur soulevçr 
la France, et la faire armer par la crainte de 

(ij Mirabeau , nciaiDàaiix Elau-GéDér^ui , éloit i»as le^IUns 
d'une interdictioa. Il se d^^arraisa d'un juif <]uil'a:toit «t^ùin^à, 
jiaurdeltG, en p<oduUaa( l'acte^ le décl^roit incapable ieçaa- 
tiaciGi dîna le tenjpa niiaiv, qu'il e'toit {ms, Etais- Câpçi^ui, Ç^ 
étoit dam le temps notoi k SU Pald«. 
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brigands imaginaires , n'en avoîenl bienlôl pins* 
Les atteintes données par lui et ses caraarades 
aux droits du monarque avoicnt resserre Jes 
cœufs et les bourses. On ne voyoil pins de nu- 
méraire. L'incendie révolutionnaire alloit s'é- 
teiudre faute d'alimens. Us avoientdeja mis sous 
la sauve-garde de la loyauté nationale la dette 
publique^ et les créanciers n'eq étoient pas plus 
tranquilles. Mirabeau rêve les àssigualSv leur 
donne pour. gage les biens du clergé, et dans 
rinstant il enivre tous les rentiers, tous les cour- 
tiers d'usvirey d'intrigues, d'insurrections ; Mous 
les débiteurs de mauvaise foi, et tous les néces- 
citeux. affamés de propriétés, qui se présent au- 
tour de lui, le portent en triomphe en criant 
bra\^o.\\ leur distribue, sans s'oublier (i), tout 
c,e qu'il faut pour remplir leurs voles divers. 
Les rentiers payés sont dans l'enchantement ; 
les usuriers prêtent leurs papiers à longs 
termes, à rendre en argent, et jubilent; toutes 
les sortes d^intrigans vont leur chemin; des 
propagandistes répandus sur tout \e sol de la 
France, triomphent; des débiteurs nus de pro- 
bité finissent par s'acquitter avec cent louis d'as- 
signats, de cent mille fr. d'argent empruntés ou 

(i) Mirabeau dcvoit plus d'argent qu^il ne pesoit , et ceux qui 
J^ont connu-, 8e$ouviennentqu^iln''étoit pas d'une corpulence légère» 
Quand il mourut , seize mois après rémission des assignats j ilaToit 
payé ses dettes , celles de son frère , fait la fortune d'une femme 
qu'on nommoit alors ; acquis un hôtel et une des plus belles biblio> 
tbèques de France , dont le fond étoit celle du célèbre marquis de 
Buffon , qu'il avoit achetée comptant du fils de ce dernier. Le cala* 
iogue qui fat imprimé , contient 444 p>^gcs. 
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dus sur les litres les plus saints; et de tout côte 
on s'empresse à soumissionner les biens du 
clergé pour échanger de vains papiers dont le 
discrédit est prévu dès l'instant de leur ^ppari* 
lion /contre des valeurs réelles. 

Non, Sire, sans la vente des biens du clergé, 
qui produisit les assignats, jamaii la France' n'eût 
connu les incalculables , les indicibles Iiorreurs 
de la révolution. 

Mais bientôt ces domaines ecclésiastiques ne 
suffisent pas à la garantie de la montagne de chif- 
fons qui alloit s'augmentant de jour en jour, car 
on en avoit créé pour douze cent raillions , et 
nous verrons plusbas pour quelle énorme somme 
il en fut fabriqué (i). Les Parjuro-rebelles y joi- 
gnirent les domaines de la Couronne. Cette es- 
pèce de bienssacrçs pour nos aïoux, qui, de siècle 
en siècle , les avoient tenus pour inaliénables , 
furent mis dans le commerce et rangés dans la 
classe des propriétés communes. 

Après avoir tout détruit, tout perdu en mo* 
raie, en religion, en finance, en législation, eu 
administration, etc., TAssemblée, dite nationale, 
qui s'étoit emparée de la direction du trésor pu- 
l)lic, s'éclipse, en se dispensant de rendre aucun 
compte, malgré la semonce publique pressante 
qui lui en est faite. 

L'Assemblée dite Législative la remplaça ; 
mais, marchant dans les mêmes sentiers que. sa 

' ' '1 * 

(i) Je doute qne jamais on ait su combien , au juste , il a existé 
d'assignats en France , même à t3 ou 14 milliards près. II j en a 
eu taïU-de faux I 



devancière, ave.c.Ies mêmes besoins • elle fut 
obligée, pour se procurer d'aiUres ressources, 
de se modeler sur elle. Une foule de Français 
de Ulules les classes, effrayés de la licence , des 
crin^es, des vols , desaswsassinals mis àTordre c!u 
jour 9 et qui se coraméttoiènt impunément, aban- 
donuenl leur pays natal. Ils vont , SiiiE , se ranger 
auprès de vous et de voire illuslré frère. Nos 
Princes chéris sont comme un aimant qui les.attire. 
On les appelle e/n/grr^^; et. les Législatifs , qui re- 
doutent leur courage , leur amour pour vos per- 
sonnes augustes et pour l'ordre de choses ancien , 
les regardent d'abord d'un œil sombre , trem- 
blant ; et puis , ravis d^aise de povvoir les traiter 
en ennemis, ils leur ordonnent de « rentrer avant 
» deux mois , et déclat-ent (8 no,vembrp ^79i) 
)» coupables de conspiration contre l'Etat , ceux 
j» qui ne seroient pas en France au i*^ janvier 
» 1792. >) Quatre mois après , ils mettent m leurs 
^ biens ( le bien de ces émigrés ) sous la niaia 
» de la nation. Us Us font ^dn^iipistrer en soa 
» nom et a son profit. » ( ^mars 1792, ) 

Vous voyez, SiRE,qu'a l'instaV des Const.iluaqs, 
ils préludoienl a l'usurpation des propriétés d'une 
foule de Français honnêtes qu'ils avoient forcés 
de se bannir de leur chère patrie , d abandonner 
leur tant doux asile. Lé 3o juin suivant, ces 
artisans de lois présentent à Louis Xy I un dé- 
cret, portant : c Que les biens des émigrés sont 
» saisis par la nation. )» Votre généreux frère 
refusa d'y apposer sa sanction. ' 

lV|a plume se refuse à vous retracer les évé« 



nemetis du mois de juillet, et plus encore la scène 
du lo août j je nie borne à rappeler que le 14 
suivant, au milieu du tumulte, et sous'lës cou- 
teaux d'uiie bande de coupe-jarrets sortis dès 
bagnes de Toulon, et soudoyés eu assignats, 
l'àsseniHlée décréta: ce i®. Qu'immédiatement 
)» après les récoltes, les terres, vignes et prés 
» appartenans ci-des^ant aux émigrés ^seront di- 
» visés par petits lots de deux, trois , bu au plus 
» quatre arpens , pour être ainsi mis à l'enchère, 
7t aliénés à perpétuité , par bail , à rente en argent , 
» laquelle s^ra toujours racbetable; et 2?. que le 
» mobilier, les cbâteaux, édifices et bois, non 
» susceptibles de division en faveur de l'agricul- 
» ture , seront vendus, elc. » 

Le 28 > toujours sous la même influence, et cette 
» assemblée exige de tous les débiteurs , et même 
9» de tous les dépositaires de titres, valeurs , es- 
» pèces, obligations, billets, bordereaux, _et de 
B tous les objets appartenans à des Français de 
» l'un et de l'autre sexe , une déclaration sous ser- 
» ment. » 

Le 6 septembre, elle proclame : « Tous les 

» biens , tant mobiliers qu'immobiliers , des émi- 

» grés, acquis et confisques à la nation ; elle en 

» prescrit la vente , après la publication , par 

» trois affiches, dans les municipalités de la si- 

. »^ tuation ^es biens meubles et immeubles. » 

Le i5, elle étend ce à tous les Français sortis 

» du royaume a l'époque du 9 février, oq qui en 

» sortiroient depuis, les dispositions de ses loi$; 

» elle astreint les personnes qvÀ ont des biens 
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9 dans tin autre département que celui où elles 
» font leur résidence , à envoyer, tous les deux 
»^ mois, un certIGcat de la municipalité du lieu 
» qu*ellcs habitent , visé par le directoire du dis- 
»' trict, constatant leur demeure actuelle, au di- 
» recloire de la situation de leurs biens, faute de 
» quoi leurs biens seront séquestres et aliénés. >» 

Le 21 6eptembre,nicme année 1792,1e monstre, 
appelé Convention f pousse, .chasse^ culbute les 
membresderAssembléelégislative,etlui succède. 
Il provoque la résistance pour la punir partout 
oiiil la trouve. 11 s'entoure de morts et de débris. 
* Le 5o octobre, par son ordre, « des commis- 
» saires vont par-tout mettre le scellé sûr tout 
» ce qui appartient aux émigrés, et même sur les 
» effets de ceux qui , étant suspects d'émigra- 
». tion , ne justifieroient pas à Vinstant d'un cer- 
» tifîcat de résidence. 

» Les femmes , cnfans , père et mère des émi- 
» grés , conserveront dans leurs habitations par- 
» sonnelles les meubles meublans , linges et 
» bardes à leur usage seulement , él encore sous 
» inventaire et provisoirement, 

» Tous les dépositaires publics^ particuliers, 
»* fermiers, comptables, débiteurs, sont obligés 
» de déclarer, dans huit jours, tout ce qu'ils 
» pourront avpir appartenant k des personnes 
» domiciliées hors du district, ou à celles qui, 
-» étant domiciliées dana le district , sont actuel- 
» lement absentes de leur domicile. » 

Assurément c'étoit bien la le moyen de muU 
tiplier les émigrés vrais ou supposés» 



Malsieurs richesses ne suffisoient pçis a l'appc \ 
lit dévorant de ces hélitres,Ia plupart sans aveux 
et sans avoir ; ils se créèreut une autre source de 
produits. "^ 

Le lî mars i793t ils décrélèrenl :« que les , 
» biens des condamnés à la mort seroient ac- 
» quis a la république , et ces biens régis, 
;» liquidés et vendus comme les biens nationaux 
I» proveuans des émigrés. >' (Décret du 26 bru- 
maire an 2 « ou lônovenibre 1793.) 

Ce fut alors que Barrère se complut a proférer 
ces affreuses paroles : Nous battons monnoie sur 
la place de la Révolution. C est le lieu oii ces 
cannibales faisoient exécuter leurs victimes. . 

Le 28 du même mois de mars 179^, parut le 
décret contre les émigrés^^ en qualre-vingt-troîs 
articles. 

11 déclare « leurs biens acquis à la république, 
o» eux morts civilement, bannis à perpétuité du 
/) territoire français, et soumis à la peine de 
>» mort pour Tinfraction du bannissement. Les 
)» effets de la mort civile ne pourront être op- 
» posés à la république; en conséquence, toutes 
>» les substitutions dont ils ont été grevés , sont 
1» ouvertes au pro6t de la nation, A Tégard 
» des successions qui peuvent leur êlre échues 
» ou qui leur écherront, elles seront recueillies 
» pendant cinquante ans par la république ^ sans 
>' que, pendant ledit temps, les cohéritiers puis- 
)) sent opposer la mortnaturelle desdits émigrés.» 
Il explique ensuite ce qu'il faut entendre par 
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émigrés ; ei la manière dont îl les défiait, et 
celle dont il présente les exceptions, sont telles, 
qu'il est ifïipossible qu'avec un ennemi un peu 
ardent 9 l'homme absent pour un jour de ses 
foyers ne fût pas jugé coupable d'émigration. 

« Des listes, lorsque déjà elles n auront pas 
» été faites, doivent être formées, des noms, qua* 
jt lités des émigrés, )» surtout «avec indication 
D de leurs biens, de leur nature, du nom de 
ji leurs fermiers, et révaluation des biens non 

* )i affermés. 

i> A ces listes on ajoutera des sùpplémens. 

» Tous les officiers, de c[uelque grade que ce 
' soit, tons les employés, tous les élèves des 
j»^ écoles militaires , d^artillerle , du génie, de la 
» thérine , tous les ofGciers supérieurs de terre 
» ou de mer, tous les agens du gouvernement 
9 qui onf quitté leurs postes depuis le i^'juil* 

* » ' let 1 789, sont inscrits dans les listes ou dans les 
» sùpplémens. » 

On n'admet aucune excuse au séjour dans 
^ ]es pays étrangers, ce Les enfans même de dix 

V ans, de l'un et de l'autre sexe, doivent rentrer 

» 

» dans un espace donné; » 

11 faut aux prévenus d'émigration « des certi- 
)i ficats à neuf témoins ,> délivrés par les conseils 
» des communes, enregistrés, affichés; tous les 

* » autres sont annûf lés, ainsi que les réintégra^ 
» (ions ordontiées en Vertu dlçeu? j un* fail faux 

' » scluniet à six ans de 'gêné le certifiant. 
. y» Ttms Mes'ïieie^ âtïtre-vifs ou. à cause de 
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» Les ventes >^ les quittairces, l^s «bilhetSt l6s 
ïfc effets de comniei^ce ^ les reconnoîssanccS de 
» dépôts, etc., faits par des émigrés' dëpufe \e 
* i"^ juillet t^Sg.mMjmiB. ' * 

» Tout complice d'émigré, \orïK ^rAîgré-^ris 
» les arftiesala main, ou stir le territoire de ta 
1*^ République , sforit punis de rtTort. Les' père et 
^» mère «oùt obligés âû fournir, pout» chaque' eh- 
» faut émigré V rbabitlemenl et la solde de' deux 
» hommes, k raison de quinze $ous par ^ûv 
» pour chaque; homjne. La son^tue à donner 
> pour les remplaçatis , arbitrée ^at le directô^ire 
y du département, doit être versée datrs là caisse 
w du districtret avec eetle somme, lé monfotit 
» de la solde dé quinze ^ous daVfinqe pour une 



» anaée. • • 



» Les fonriiohnaires iron vaincus d'ittfïdiâilé 
m dans l'exercice de leurs f'onctioas> relatives êMc 
» dispositions de^hi présente loi;- ^iitpitnifl^ db 
n deux amiées de fer. Les émigrés donft les ré- 
» clafmalions oQl etérejetéeis sont teiaiis de qiuii* 
j» ter le territoire, jsoiis peine d**étre traités 
» comme les infracreurs de learbali. > 

Ainsi, vainembùtun' Français' étôitsoQs leurs 
.y«Qx;il fa'Uoit'à toute force des émigrés à ceis 
bondils, parce qu'ils vouloieiil des fortunes à di- 
lapider. 

., « Tout admioislrateur qui se sera prêté à ad^ 
j» Ba^ettre de faux certificats de ré^ideDce, sera 
>' traduit a« tribunal éxtraordiuaife. 
\ » ^ous fes cltbyéjQsf peuvent dénoncer les éml^ 
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» gvés^ et oti" accorde aux dénonciateurs ië biens 
a recelé:), ou omis sur lès listes y le dixièoie^de 

» Les émigrés surpris eoFrance sont envoyés 

o». |de.vaûl 1^ tribunal criihinel de leur départe- 

. » ment; et sur la seule preuve de 1 identité faite 

ji par deux tenons, ils sout condamnés et exé- 

. p cufés dans les vïngt*c(tiafre heures (i). 

» Ou donne cent francs à tous ceux qui au* 
. » ront arrêté un émigré. » 

A la suite de cette loi y qui transformoit les 

émîgréé vrais Ou prétendus eu un troupeau de 

•bêtes fauves, auquel chacun éloit invité de courre 

^us par l'aMrait d'un salaire, d'âpres commis- 

tsairea se répandent ^e tous les cotés : on met des 

scellés; on vend les moulins, les usines ,' les 

•nieiibles, les immeubles, LW, l'argent, le eui-vre 

.sont:f>orlésaux hôtels des Monnaies les plus pr<>- 

(ihaius '; «: PartiOiut oh il n'y a poibt de biens con>- 

^ munaux, les pères de famille non propriétaires 

9 peuvent acheter des biens d'émigrés pour cinq 

.9 cents francs, payables par vingtième en vingt 

» années, et sans intérêt. (3) » 

U falloit intéresser lés sohlats à ces ventes dé- 
loyales ; on décrète : « que les défenseurs de la 
n patrie qui sont dans l'impuissance de paroitre 
» aux enchères des biens des émigrés, adresse- 



(1) On fait grâce « Aux femniiBS âe Tingt-vn afts et an-dessoiis jus- 
» qu^à quatorze. On ne les condamne ^n*k la déportation. » (Art. 7&) 

(a) Décrets des 3i octobre , !•'• | 3 ^ lo , aS BOTembre 179a f 
I juin I 95 juillet 1793. 
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» ï^onl îienr procurâlion à qui bon letif semblera j 

» 'ei qu'ils pourront acquérir jusqu'à la concur- 

» rence du brevet de récompense qu'ils oblieh* 

» dronl ^ d'après le nombre de leurs campagnes ^ 

» suivant le règlement qui devoit êlris^incesSam- 

> ^ent présenté par le comité des finances (i). * 

Ce oonwté^ qui disposoit du produit des biens ^ 
Se sovcioit peu d'en faire profiler l^arraée^ Le 
règlement n^a jamais paru. 

- * ■ * • 

*f Les vérités des méubîéà déis émigrés àoni 

» valides , de quelque knanièrd qù'elleis. srtifeht 

>> faîtes* Il est pourvu a la liberté des éncbères.% 

!• el ceolt qui s^aviseiroîent de lés IroùbleV* sont, 

» réprimés par des amendes de 5oO à io,ôOo fr.» 

)t par deux années de détention , et même pat^ 

» une condamnation à quatre années de fer. » 

Ces ventes ne marchant pas assel& riapidemenl ^ 
ils imagioent r de mettre le bien des émigrés 
)* eu loterie , à 5o fr» le billet. On commençoit 
» par les maisons^ et les tirages Se continueront 
ji de mois en mois tant qu'il y aura deâ 
j» objets à vendre. Les* créanciers des émigrés 
» sont déclarés créanciers directs de la répu<^ 
». btique et payés eu àssigats^ » Décret du 39 ger^ 
imiual an 3 ( 18 avril 1795») 

Le mois suivant tk les lots sobt composés pài* 
n moitié des meubles et immê.ubles proVeuàuà 

(t) fiéérét âû li iepiémhiîé t^(0. 



îit des émigrés , et par moitié en bans (t ) 

» porteurs, admissibles en paiement de domaines 
^ nationaux à vendre. » Lx>i du 8 prairial an 3 
(•27 mai 1795 ). 

Enfin, cette horrible bacchanale, qui, sous le 
nom de Convention , dévastoit ce beau pays de la 
Fjrance et insulloit les puissances voisines, ter- 
mina, sea sanglantes orgies le 26 octobre 1 795 , 
après avoir dépensé 4^ milliards d'assignats 
à faire par ses émissaires des prosélytes à Tanar-^ 
chie dans les deux mondes • à couyrir la France 
d'assassins et de voleurs sous toutes les formes » 
à joncher son territoire de ruines et de. cadavres; 
après avoir inondé ce, malheureux pays de sang 
et de crimes, et consommé une infâme banque- 
route. 

^ Avant de se séparer, les Conventionnels avoient 
fabriqué une troisième Constitution dans laquelle 
iFsse réservèrent le plus grand nombre des places. 
Sous cette nouvelle dominarion , le sort des émi« 
grés dont on ne croyoit avoir rien à craindre et bien 
peu a atteâdre , s'adoucit, quoiqu'aucune des lois 
q'ui les concemoient ne fût abrogée formelle- 
ment. Car c'est une remarque a faire ^ Sire, que 
toutes les espèces d^ tyrannies qui, sous prétexte 
de gouverner vos sujets^ les ont foulés aux pieds, 
marchèrent sur les pas de Tibère, non par ré- 

(i) Ces bons , par ta loi dti 6«. oooipléineDtaire de Pan 3 ( a2 sep- 
Umbre 1795 },« furent diyisës en coupons de 5oo )iv. , 1,000 ]iv. , 
«""ayOGo liT. , 5,QOO lÎT. et 10,000 liv. , pour distribuer à cenx 
» qui aToient quelques droits , comme héritiers ou comn^ie créanciers , 
y «u partage des biens des émigrés. » 
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flexion; ec seroll leur faire honneor d^une érw 
dition dont elles étoient peu pourvues, mais. 
par nature. Lâches et cruelles , cani^me il étoU 
lâche et cruel (i), les lois qui pouvoienl leur 
servir à nuire dans l'occasron , éioient laissées 
à Pécari dans l'onobre, ou poijireB être tirées^ ou 
selon les circonstances, considérées comme tom- 
bées en désuétude; ce qui dépendoit entière-! 
tnenl de la position du prévenu d'émigration. 

Ainsi 9 plusieurs rentrèrent traités tantôt bien , 
tantôt mal, suivant le crédit de ceux qui les 



(i) Legetn majestatis reduxerdt f/ilberîns ) cui nomen 
apud factures idem^.sed ahia in Judiciu/m^veniebant..». Haud 
^igebit referre in. Fàlanio et Buhrio.,,. Prœteniata crimiijtay. 
ut quitus initiis j quanta Tiberii arte^ gravissitnum exitium, 
irrepserit , dein rèpressum sit , postremô arserit , cunctaque^ - 
corripuerit ^ nosculur. Ta€it. AnBal. lih» v, 

« ]1 j avoit f dit Montesquieu , une loi de majesté contre ceux 
)» qui. comtnettoiei^t quilque attentat contre te peuple romain. 
•B Tibère se saisit de cette loi , et Rappliqua , non pas aux cas pthir 
>» lesquels elle SiToit étéfdke , oiais à tout ^ qu^ pat si^rvir sa haine- 
M ou ses défiances. Ce n^étoit pas seulement les aetjons qui tom- 
» boient dans le chs de cette loi , mais des paroles , des signes et 
M des pensées même.... J\ Vy !?vt ^otya plus dei^jb^rté daD9 le» 
» festins , de confiance dans les parentés , de fidélité dans les 
» eselayes.... L^amiiié fut Fegardee comme un écueil, risgéiouité 
V compie une imprudence ^ et la Tertu comme utié' ai^ectatien <}ui 
» pouYoit rappeler dans Tesprii des peuples le boDheur desrtesips- 
» précédens.. 

» Il n^ a point de plus cruelle tyrannie que celle que Voo exerce- 
» à Toaibre des lois et a^ec les coiiIleur$. de )a ^ifstice.f Jorsqu^oa: 
3> Ta<^ poQF ainsi- dire , noyçr des malheureux «sur la plaoohe .n^éqie 
» sur laquelle ils s'éioient sauvés. » Considérations sur les causes^ 
I de la erandeur- et déeadence des Romains». 

Si quélqu^un troôvoit qiie la citation pianque dl^ât-propô« , .je 
Vtnvite à se souvenir du Tribunal Bévolutionnairè j ou s'^il est: 
tcop jeune » à s'infiormecde ce ^ue ce Tribunal xtsat^ 
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prolégeoîent 61 l'opinion qu'on avoil de leur per- 
sonne. 

Il resloit. encore un assea grand nombre de pro-* 
priélés 11 vendre. Les nouveaux administrana 
^'apercevant que les aliénations languissoient , 
pensèrent qu'une loi du i5 venlose an 5 (3 mars 
1795), «qui admettoit les propriétaires îndivîa 
» à partager les jouissances avec la république, » 
entravoil leur trafic. Elle fut rapportée » et la 
nation déclarée seule propriétaire. 

« On apposa de nouveau les scellés sur tou& 

> les biens indivis; la régie des domaines eut 
» ordrç de se mettre sur-rle-<chanip ea possession 
y desdits biens y et de faire rendre compte à 
» tous les co-propriétaires ou à heurs gérans. II 
3» fut ordonné a ceux-ci dc^ demander un partage 
» dans le moi^ , à peine d'être déchus de leura 
y> droits à ce partage qui devoit se f^irç sapa 
n eux (1). » 

Nos neveux auront bien de I4 peine à conce- 
voir, et nous-mêmes qui Tavons vu, noua pe 
concevons paa aisément, qu'une assemblée quel* 
conque se soit (ouée avec autant d'imp^d^c^ui^ 
des droits sacrés de la propriété, et qu'elle $& 
çoit emparée^ sans scrupule et sans balancer,, 

-d'une portinjci qu'elle reconpoissoit appartenir à 
des tiera, par l'unique raisou qu'elle avoit, de' 

^pn bon plaisir, dépouillé leurs pères, leur& 

. — ' " — -^ 

(i) On lent Tt9^vf<^l Ije^rai. droi^ ^o^ie pjri» , doinl oa »«.)€* rem- 
boiirsoit qirei^ lilrçs dç créances nali^on^l^s. ( Voyez Iç pi^aujljuie. 
^e Vari^éié d\i a3, ▼ççcléœiaire ajn S. ) 



mères , leurs maris, leurs femmes ou leurs en- 
fans, leurs co-proprîétaires enfin , à quelque litre 
que ce fût, de leur portion. 

Cela se fit néaninoins ; et cependant par FeflFet 
de je ne sais quelle vergogne qui n"^opéra pas 
promptenient , parce qu'on ne rentre jamais 
qu'ayec^eine dans le chemin de la justice, quand 
on s'en est une fois écarté j cepeuddtit , dis-Je, le 
a5 vendémiaire au 8 ( i5 octobre 1799), u» ar- 
rêté du directoire exécutif , qui prouve tout ce 
auî se pratiquoit d'arbitraire et d'odieux dans 
cette partie de l'administration , « admit de uou— 
» veau les co-propriétaires au partage en nature, 
» et on convint de remplir les légiliHies eu biensî 
9 héréditaires (1). )»^ 



(») Le préambule de cet arrêté est cnrieax parla nature des areux 

qu'on y fiil , de l^injustice et de la turpitude des mesures prfses 

contre les émigrés , et par ]a gène des tournures qu'*on. j prend poue 

les excuser. On y lit ; Considérant , i\ «t que , quoique It-s proprié- 

M taires n^eussent pas à se plaindre des ventes , dans les cas- où celle» 

» faites Tauroient él» à défaut de demande en temps utile, cependant 

M il Jaudroit reconnoùre fondées les féclamaiions de ceux qui 

)> auraient satisfait aux lois , et (jue d^aprî^s cela il vaut mieux. 

» se fixer aux deux principaux principes de lu matténe , sayoïr : 

* maintenne- des ventes eonsonunées , et ju<iti«e exacte envers les 

» co>propriétaires. Considérant,, a^. que blla jurisprudence établie 

, » ne paroît pas contraire aux lois , -dans les cas où les biens vendus 

]» Tont été pendant ta durée du droit de-con/iseationsur lès bietii 

V des condamnés ou des prêtres déportés f néanmoins il est plu& 

» conforme à l'esprit qui a. dicté les. lois de restitutiou , de faire que 

» les effets de la confiscation nuisent le moins poàsiblè aux droits 

» des héritiers. »> Quelle faveur l Ces IVlessicurS'VouloicDt bien rc 

Boncer à une partie du privilège qu'oDt les voleurs, de grands 

chemins de mettre absolument nus les VQyag.eurÀ qu^un mauvais 

deUin leur livret 



Telle fût la position orageuse des émigrés sous 
I^s Fenlarques ou les cinq Directeurs. 

Mais la France n'es! qu'on lèrrain mouvant , 
infécond pour les Constituans et leurs Gon$iita- 
iions.. 

peu de- temps après , le Directoire p les An- 
ciens, les Cinq-Cei;its sont mis en poudre«et jetéa 
au venl par le Consulat provisoire., qui est suivi 
de }a conslilution de Tan 8. Buonaparte^d'abotâ 
troisième consul, s'établit le .premier , et se fait 
escorter d*un Sénat Conservateur, (l'un Corps 
Législatif et d'un Tribunat. 

Les émigrés restent dans l'état de fièvre on les 
Directeurs les avoient placés. 

Ce fut seulement le 6 floréal an lO (aô avril 
1802), qu'un Sénatus-consulte prononça l'am- 
nistie pour fait d'émigration ^ mais avec l'injoiic- 
tîolS aux absens de rentrer eu France, cl de ce 
•ouméttre a diverses conditions de déclarations y 
de surveillance, de sermens, de résidence ail- 
leurs que dans leurs domiciles, tontes plus ou 
inoins vexatoires, toutes plus ou moins feumi^ 
liaqtesj(.i). 

Et lart. X présente diverses exceptions^ doni 
la troisième. Sire, est dans les termes suivansit 
€ Sont exceptés de la présente amnistie. . . . 



(i) QaoiquVn etkt ^ir de faire une grâce coinpjette , on se 
réservoit néanmoins n la faciilié ^e maintenir un certain pombre 
>» d^indiyidns sur la fatale liste. Ce nombre ne devoit pas excéder 
» mille , doQt cinq cents seroient désignés daps le cours de Tan X. » 
Le piivilëge de proscrire, qui fait partie du bonheur des iyrans^ leujT 
en trop cber pour qu'ils Tabaudouncnt jaqaai» tQut-à-fait. 
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j> ceux qui^ depUis la .fondation de la réptt^ 
» blique , ont conservé des places dans lés mai* 
» sons D£8 CI- o^ VA NT PHnces jfrançais . » 

Ainsi le vil usurpateur , et ses conaplices non 
inoins vils, osoietit rayer vos titres augustes et 
les mettre au rang de» chimères , en proclamant 
que désormais ils avoiest existe ! E^péroient-ils 
donc 9 par celte iusolente déclaration , anéantir 
des droits impérissables et vivans dans le cœur 
de tous les gei>s de bien, c'est->à*d4re , dans le \ 

cœur de tous les bons Français ? Ah ! s'ils l'ont 
espéré , qu'ils voyent et qa ils griticent des dents 
jen le voyant : combien leur espérance éioit vaine \ 
Un arrêté du 3 floréal an ii (sS avril i8o3) 
est V )e crois, la dernière pièce officielle sur les 
émigrés. Elle émane du gouvernement de Itt 
«c république, et rend aux pardns républicoles »' 
9 à compter du i^^ messidor prochain (30 juiif 
» i8o5)» les successions, tant directes que collai 
1» térales, qui s-ouvrirôXit en leur faveur. » Mais 
ce sénatus-consulle , cet arrêté, qui sembloient 
prendre sous leur protection l'émigré, afin d'em- 
pêcher qu^il ne re^ût de nouvelles blessures ^ 
loin de fermer les apejennes , les laissoient ou^ 
vertes, et prononçoient leur. incurabilUé. Tout 
ce qui s'étoit fait étoil conservé ; point de restt-* 
tution de capitaux ni de fruits; l'émigré, rumé 
par des aliénations dont on reconnoissoit tacite^ 
nient l'iniquité , demeurait définitivement ruinée 
etc'étoit sans rougir cpe l'on scellait tri^évocrar 
blement sa ruiije^ 



/ 
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Tbï cru devoîr*, Siae, feuilleter.ee Code de 
proscriptions , qui n'est autre chose que le ré- 
sultat des méditations d'une compagnie de bri- 
gands^ qui y s'étant réunis, auroient consigné ^ 
par écrit , les moyens d'organiser le vol et d'ent 
perfectionner la pratique ; oii , sous le nom de 
lois, de décrets^ d'arrêtés^ de senatus-consultes^ 
vos sujets, les plus fidèles, rappelés pour être 
égorgés, n'ont pas d*abord à choisir entre le 
trépas et. la confiscation , ils sont assurés ^ s'ils 
paroissenty de tous les deux ; oii ensuite oh les 
environne de pièges et de formes captieuses , 
pour leur enlever , selon l'occurrence , les biens 
ou la liberté ; et où finalement ils sont dépouillés 
en tout ou en partie de ceux-là, et ne jouissent 
que précairement de celle-ci; j'ai cru devoir, 
dis-je , et peut-être l'ai-je fait trop longuement , 
mettre sous vos yeux comme un index de sc& 
diverses dispositions , afin que vous puissiez 
déterminer si examen fait votre justice peut en 
tolérer les conséquences. 

Mais auparavant d'entrer dans cet examen^ 
3I faut, Sire, que je fasse observer à V. M. , ce 
qui sans doute n'aura pas manqué de frapper son 
attention, c*esl que les Constituans, les Législatifs^ 
les Conventionnels , les Directoriaux, et les Biia- 
napartjsles, eurent beau • aiguillonner la con- 
voitise àes Français^ quoique bien démoi^alisés, 
par tous les moyens; possibles » une q^uàfititê 
jas$ez considérable de- c^s propriétés dites na- 
tionales ne trouva pas d'acheteurs jet'elles en au« 



( 27 ) 
roîent encore moîws trouvé, sans la circonstance 
que l'état de toui les biens a vendre étoil en- 
voyé à Paris, et que la tourbe des agioteurs qui 
fourmillent dans la capitale, sans, cesse à raffut 
ce qui se passoit en province , né demandoit pas 
mieux que de ne laisser, au moyen de quelques 
futiles paperasses, rien échapper de ce qui étoit 
à sa convenance. . '■ ^ 

Néanmoins, Sire» malgré l'instance des invi- 
tations, malgré les charmes de la tentation, 
malgré le besoin quelquefois presqu'irrésîslible 
d'utiliser de perfides remboufsemens en as- 
signats , uil très«grand nombre de Français sont 
restés immobiles devant ce butin qu'on leur of- 
froit, comme cet Atticus, qui ayant besoin de 
Testime de ses contemporains et de la sienne , 
n'approcha jamais de la haste publique (i). Oui, 
je le répèle avec satisfaction, une foule de Fran- 
çais , grands, petits , de toutes les conditions, ont 
dédaigné de se souiller par des acquisitions que 
pouvoientalteindreles pauvres comme les riches, 
et auxquelles ou. les appeloit tCMtô par les in- 
vitations les plus iséduisantes et par les sollicita-- 
tions les plus vives. 

(i) Jd hastam publicam n uniguàm accès si t. \ie à* Atùcun^ par 
Cornélius Nepos sonaaai* 11 fauL expliquer cette phrase. A lUoiiae 
on plantoit une espùoe de pique dans le forum (la place ) , et c^étoit 
ious ceue pique , en latin kasta , qu^Q greffier fe tenoit assis detar^t 
pne table , recevant tes enchères de ceux qui ne rougissoientpoitil 
d^acquérir les propriétés )des citoyens proscrits. JVciiitf avions 
<3onservé ce mot au Barreau ^où 1N»q connoissoit, encore la ^(uifÀa^- 
(atiofi', comme qui diroit « Tente sous la hastc , 9 «f&i si^itlcut 
\ik T^pVts eq jusuci^ d'un (ucat pur, décret forçai -. ' ■ 
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Mamieriant, Suie, que vous çavez quels bien» 
sont devenus naliotiaux, par qui, commenl et 
pourquoi ils ont été vendus ^ daignez confronter 
appatronner^ si Ion peut parler ainsi, ces ventes, 
avec les principes, de là morale/avec ceux de la 
justice. 

Les biens dits nationaux sont donc ceux du 
Clergé. 

Je ne pourroîs , en revenant dur ce que jVn aï 
dit, que me répéter. Ces biens, consacrés à la 
Divinité, avoient été knis sous la prbtection spé- 
ciale desRois.Successeur de Saint-Louis, quand 
la. main toute^ puissante de Dieu vous replace.^ 
eomme par miracle ^sur le trôné de vos pères^ 
retirerez-vous la vôtre, et Iàis6erez*vous des trà- 
ficahs impies, sans probité comn^e sans reli- 
gion , en paisible jouissance de ces propriété& 
saintes commises à la garde de vos prédéces- 
seurs pour les défendre contre tous les envahis- 
8emens(i)? 

Parmi les biens du clergé étdlent compris 
ceux des paroisses, les église^, les presbytères , et 

(i) Le Clergé , par la bouche J^un Ëvêquè, s^adresse aa Roi , lôr» 
de son sacre , en ces termes : « Nous vous deitiandous qu^à cbéoàn^ 
)r de nous et aux églises qui nous soiii oominises f vous eoBsenrie» 
V le privilège Éanouique et la jusiic* qui' nous «M due » comto» 
-» un Roi le doit faire en son royadmc. A voins perdonari pèU- 
» mus ut unicuique dà Hobis et ecciesiis nobis e^mknissis 
» canonicum privilègium et débita^ legem ittque justitiam. 
1» conseruetis y sicut Jt&x in suo regno débet unicui^ùe epis^ 
» copo et ecclesiœ sibi commissiez » 
A quoi le Rot , sans se lever de son siég^ , la tété cotn>ert« ,- dit : 
(c Je vom promets que je garderai- à ohbcaii de tous .et k vos 
» éçlisci le priviï^e cMowqw » la U^ et ki justice j «jue je vot*. 



(39) 
ces huixiibks dotatiotss de quelques arpeus de 
terre , qu'eu beaucoup d'endroits la piété des fir- 
dèlés avoit attachées aux cures dans les cam- 
pagnes; 

Vous n'ayez pas oublié, Sirb , que le«. Conspir 
rateurs de 1789 prometldiçnl iaux Cures un 
traitement d'au moins douze cei2k(;s. fr^, un pres- 
bytère et un jardin; promessestfallacieuses^qui 
xte tendoient qu'à faire toniber dans le piège . 
ces hommes dont on cônnoisspit l'infliAenc^sui; 
l'esprit du peuple^ et qu^l falloit gagner au parti» 
Loin de leur donner ce traitement si juste: et 
prévue toujours si bien méritp , on les a réduits : 
^.detitgs^ges au-dessous de ceux^avec lesquels ou. 
salarie certains domestiques.» g^g^^ qui souvent 
ne sont point payés. On les, renvoie ^ pour leur, 
subsistance^ à. la. charité, de. Ie.ur5. parûis&iens^ 
Etixqiri.faisoient l'aumône, j'ai honte de Icdire, 
sont obligés de la demander! Au lieu de la mai-, 
son et du jardin qui leur étoitnt assurés à tôus,^ 
on a vendu les presbylèr^a, leç jandins^de. ceux 
qui en avoient. Ils en ont été expulsés violena-* 
npii^nty ignominieusement^ On a y entJu gp, gt;apfl 
nombre d'églises^ 



» dâfiepdrai autant ^e je pourrai , Dieu aidant., ainsi que doit le 
» faire un Roj à chaque Evéque et à TËglise à lui cooiiée » 

Proinitto vobis et perdono quod unicuique de vàbis et 
ecclesiis vobis comtnissls canonicum prii/ilegium et débitant 
iegem alque jusUtiam servaho^ et defensioneni quant iintpotero 
adjuvante Domino^ exhibeho sicut Rex in suo regno unicuique ' 
Épiscopo et Ecclesiœ sibi commisses per rectum exhibere 
aeb^t. ( Ployez Du Tili:.et , Recueil des Hais de France , 
I'*. part , pag. 262. ] , 



/ 



Ma»^ Sire, après l'es ihîracle« qtie &fett ftft 
pour votis. Votre Maje&lé $anctîannera-l-cUe la 
pYiofanatioa de ses lemplès? Souffrirez - vou» 
quMI en soit é^sîlc quand il termine votre exil? 
Et lorsqu'il vous fait rentrer dans vos palais , 
dans vos domaines » laisserez-vons ses ministres 
végéter sans pain et sans asile (i)? 

Oh compta encore , parmi les propriétés ec- 
clésiastiques ^ des chapelles, des hospices, des 
écoles fondées par des individus qni s'étoient 
réservé certains, droits ^ tels que ceux de colla- 
tion, fde nomination ou de prés^entation de 
sujets j qui même ^ dans l'acte de fondation (2)1 
avoient stipulé le retour à leurs héritiers ^ des 
fonds destinés' par eux à telle bonne œuvre ^ 
dans le cas oii TEtat , jugeant Tœuvre désormais 



- (t) Un décret da 7 ireadéiniaire an 4 ( ^ septembre i;;c|àr ) 
porte : 

Art. 9. « Que les communes ne pourront acqnérîr ni louer d« 
J»' local pour rexercice des cistes. » 

.Art. 10. « Qu^il ne peut être formé aucune dotation perpé'^ 
» tuelleon viag^'e, aucune taxe pour les dépenses d^aucuncului 
» ou le logement des ministres. » 

'Et ai't. 11. « Que non seulement les actes faitâ en contraTention 
» seroient nuls , mais que les fonctionnaii^espubticsquilesauroient 
» signés seroient condamnés k urne amende de 5oo fr. , à un eax-* 
» prisonneraent d^un à six mois. » 

On ne pouvoit pas conduire plus franchement une nation à Tir" 
religion , à Pathéïsrae^ que ne le faisaient ces misérahles-U. £t Pou 
Toiidroit que les lois de ces capanées des mes ennemis de la diTintlé 
•t de l'humanité , fussent respectées ! 

(a) Un décret du i5i)ramaire an a ( 5 novembre 179^ ) porte : Tout 
Pactif affecté , à quelque titre que ce soit , aux fabriques def 
églises , cathédrales » paroissiales et succursales , ainsi qu'à 
V acquit des fondations ^ fait partie des propriétés nationales* 
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Snulile ou inconciliable avec dés vues nouvellesi? 
en auroit ordonné la cessation. 
- On y compta aussi les Commandérîes de Tordre 
de Malte et les maison» des religieux hospita- 
liers dé Tordre de Saint-Antoine^ dont la réunion 
aux propriétés des Mallais s'étoit faite en 1777, 
d'après le concours des deux puissances. 

Mais ces premiers bien«, marqaés , on doit le 
dire 9 au nom des anciens et légitimes proprié* 
laîres^ et qui n'^voient pas perdu leur marque 
consignée dans Tacte dé fondation , pouvoieni-ila 
lé';ir être enlevés? 

~ Ceux de l'ordre de Malte Ou ^e Saint-Jean dé 
Jérusalem appartenoient aux sujeis d'un Souve^ 
rain étranger; Cet ordre, à qui le christianisme, 
considéré comme religion territoriale, avoit leaf 
plus grandes obligations, teuoit ses biens qui, 
presque tous, provenoient des Templiers, d'un 
décret du concile de Vienne (1), et d'un arrêt da 
parfement de Paris de Tan i S 1 3^ qui les en a voient 
saisis (a). 

L'origine de ceux des Antonins n'éfoît pas 
moins vénérable , moins certaine. Cet ordre , 
établi pour combattre les progrès d'un mal ,nf- 
frenx(3) , en avoit, par ses soins zélés, assidus, 

délivré le monde; ^ 

Un charitable enthousiasme détermina ses 
fondateurs à mettre en commun leurîs propr/ié- 
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(i) Contre le tœu de Pliilippe-1«-Bel. 

(a) Voyei l'Histoire de France , par VeUy , ton?. 7 , pag* 457 

et 466. » , . ^ ^ 

(3) Le feu Seîoir Astoîne. 
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les po^p fonder de» bépUaux. Lenr exemple en- 
traîna, d'autres lea imitèrent; et ce fut des pro- 
priétés de cette sature que les Maltais, qui s'é- 
toient engagés à. recevoir les Antonins parmi 
çux et à leur faire une pension y aroient fondues 
djipsjeis leurs. 

Mais SOU& quel rapport ces biens ponvoîent-ils 
être dé,claré$ biens de la nation? Sous quel pré- 
texte les engloboii - elle dans ses apanages ? 
Pî'étoient^ils pas le prix du sang des uns, et celui 
^u plus beau dévouement a a salut de leurs senti-- 
blables , de la part des autres^ Qui voudra seJ!-» 
yrer. désormais à secvir' la religion , le genre hu- 
p^ain, si c'e*t par d^$ poursuites redoutables, 
p^r,unedé^appropriation à force ouverte, que 
de pareils sacrifices ,SQi3,t récompensés (i)? 

Que dirai-je àtYptiie^majiesté des Wns des bd» 
plaux.,de ces. refuges, de Fiofortupe, de la vieil- 
Ij^sse, dç la maladie,, de ces. propriétés dont la 
jpui^ance. étoit la, res^ou^ce cte ceuic. qui n'en 
avoieut point, et que le sort avoit réduits à déses-* 
pérer d'en ^vjoir ^ q;ui viv;ojeiU> quoique par eux- 
mêaie^ils q'eqssieut auçup moyen de vivre? (s) 
Ëh bien, SiaE, il s'est trouvé des hommes qui les 
opl mis.en veote, et d'auMc'es qvi lesiout acbeiés I 
Mais sont-ils vraiment des hommesi, ceux qui ^ 



t-i r ' t ' 



^ (t) Ja(i)»Î8>s,pr#pfiélé« do» ofdrat lioipna)i«rsi.ii^oiit fait ptrlié 
dg&luena. dnc lerg r. en FMB€e.( f^oy, le27«. PlaM^ojerdeLebret^ 
aYocat* général de la Cour des Aîd^. j 

- (i) On leur en a' rendu une partie ; maii il ne s^agit pi» df 
ceux gu^on leur a rendus, il s'agit dQ. 06«|^; (|Ni*^ Umur a^Tolés* 
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n'étant touchés ni de i'infortane,ni de la misère^ ni 
des douleurs des hommes, insultent à l'indigence^ 
au besoin , à la nudité , les premiers en arrachant 
les secours , la nourriture, les vêtemens destinés 
à soulager 9 rassasier, couvrir les malhie^ureuseê 
victimes de ces cruels fléaux , et les seconds eu 
tendant leurs bras, leurs mains avides, pour 
saisir. , en échange de quelques paperasses ^ 
qu^il3 dédaîgnenf^, qu'ils méprisent » les dons de 
la pitié , les holocaustes de la charité ? Non, Sike , 
les uus et les autres peuvent avoir conservé une 
forme faupiaine , mais ils n'ont point d'humanité. 

Et ils oseroîent espérer de vous voir proléger, 
sanctionner leurs immorales y leurs barbares 
spéculations! 

C'est ce que vos généreux sentimens, la bpnlé 
de -votre ame, votre amour pour vos sujets pau-i 
vres , ne nous laissent pas redouter. 

Mais sanclionnerez^vous davantage les ventes 
des biens de la Couronne ? 

Sire, voici sur celle matière des maximes non 
contestées, généralement reconnues: les biens 
de la Couronne sont inaliénables, et vos droits 
sur eux ont eu de tous temps le privilège de 
rimprescriptibilité. 

Si je voulois ciler, je vous citeroîs les j(û[rnnde8 
Ordonnances de Moulins, de Blois, i'Edît du 
mois d'avril 1667, d'Olive , Le Bret , le président 
Hénauit,etc»,etc. C'est une doctrine triviale, et, 
si Ton en doute , je rapporterai ces vers du bon La 
Fontaine, qui, certes^ ne s'étoit guère occupé 

5 
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du droit public , et. ne savoit là-dessus que ce que 
savoit tout le monde : il dit donc: 

<fc Le proTcrbe est bon , selon moi , 
D Que qui l'Oue (i) a mangé du Roi, 
. *" , 1» Cent ans après en rend Les plumes (a). » 

A vous-même, Siue, d'après un de nos plus 
profonds et de nos plus doctes jurisconsultes , 
Dumoulin, Taliënalion des domaines de la cou- 
ronne ne vous seroit pas permise. <f Nos Rois » , 
assure-t-il, <( ne sont que les simples adminis* 
n trateurs dés biens domaniaux , et n'ont pas sur 
n eux un pouvoir plus ample que les maris sur 
» les biens de leurs femmes. » 

Mais ce que vous n'auriez pas pu, les premiers 
auteurs de tant de maux qui nous ont accables, 
les conjurés de 1789, en ont-ils eu la puissance? 
£t leur aura-t-il suffi d'avoir trahi leurs mandans, 
transgressé leurs mandats , de s'être audacieuse- 
ment placés au-dessus du trône , pour s^arroger 
des droits que nos institutions dénioient à celui 
qui l'occupoil ? 

Eux-mêmes consultés aujourd'hui, rougi- 
Toienl, le plus grand nombre au moins, je me 
plais à croire que c'est leur rendre justice , eux- 
mêmes^ dis-je, rougiroient, non pas seulement 
de le dire, mais de le penser. 

TLï si jamais vous daignez consacrer quelques- 
uns de vos niomens à l'inspection de cet épou- 
yaniable gaspillage qui a fait passer dans les 

(r) Ancleii mot poor dire Ore. , 

(a) Lettre au prince de Conii, toin, II de ses OËuvresdireràeâ, 
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mains de quelques mauvais Ffançi^ls lies proprie- 
tés domauialiQ^ , Votre Majesté^i^ pourra s'efnpê- 
cher d'être révoltée de la bâté de ces dçsastreo9es 
opérations p de la conDivence patente' des Ten- 
deurs et des acquéreurs^ de rijbconvenance des 
conditions^ de la vilité des prise ^et de i'illégalité 
de ces vains traités, dans lesquels l'£tat étpit 
partie , soit qu il s'agît du remboursement de 
ses créances, soit qu'il s'agit de travailler à sou 
appauvrissement par la dépossesaiou. . 

'Au reste, l'usurpateur, revenu sur ce point 

^ux anciens principes, se proposoit bien de les 

reproduire avec toute leur énjergie, et.de les 

faire valoir dans toute leur étendue» 

. Mais ce qn'ii auroit fait , Sire , mû par son 

goût pour la rapme, par le désir . de jeter des 

sommes importantes dans un trésor semblable 

au tonneau des Danaïdes, vous le* ferez pour 

remplir vos devoirs , exécuter les lois fondamen-: 

taies du royaume, et obéir à l'équité, qui vous 

trouvera toujours docile à ses conseils , fidèle k 

ses préceptes. 

J'arrive aux biens des émigrés. Je ns^i pas be- 
soin, de discours pour vous convaincre , Sire, 
qu'aucune des ventes qu'on en a .faites n'est spur 
tenable ; que les règles d'une morale, même re- 
lâchée , les frappent toutes d'une nullité absqlue» 

Eh! quelles sont, eu effet, cejiles qui pour- 
roient trouver grâce devant un Roi bon pour les 
bons, sévère pour les méchans, et juste pour 
tous? 

5* 
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Sefoil-cc celles cjtiî eurent lien forsqu'anc foùIt; 
ifombreuse de tfos braves compatriotes de iOui 
les^ ordres, «ttiva»t tos fraies , alïoî^nt vous con- 
fier leur chagrm , leur désespoir, de vo\r le bou- 
.leversemenl de leur patrie , cl vous conjurer 
d'employer leurs bras et leur vie ponr y remé- 
dier? Leur •dot>nterie2;- vous votre sanclTon , quand 
Votre bienheureux frère leur refusa la sienne ? 

Seroib<re celles de ces temps affreux oii tous lei 
désordres, toirs les crimes, tontes les dévasta- 
<îons, toutes les horreurs, fondaut sur le sol de 
Fratice , comme dans les jours de Noë les eaux 
dti déluge sur lat terre : un noni, un rang . une 
<lécoration,. une réputation , la noblesse, la ri- 
^hesàe , rattachement présumé au fjouvernemenl, 
h ïa feligion de nos pères, ce cri si doux aux 
cœurs et aux oreilles françaises . de ^iVe le Roi ^ 
étôient des titres certains a fîn car ce ration où des 

arrêts de mort ? 

* 

Seroit'Ce celles qui suivirent le carnage de 
^es infortunés tjue Tenvie, la haine, la calom- 
nie , la trahison , la soif capricieuse du sang , 
envoyèrent au supplice par centaines et quelque- 
fois par millrertî? Elles finirent par épouvanter en 
^quelque sorte cciiî^ mêmes qtrî les avôiènt vou- 
ivieé. Ils publièrent, le i& prairial an 5 ( 6 juin 
Î795), ce qu'ils appeloîeut une loi , par laquelle: 
« ils rendoient les biens dea condamnés à leurs 
D héritiers, en confirmant toujours (art. 21) les 
n ventes des meubles et immeubles faites- aoté- 
» rieuremcnt au décret de surséance du 3o veu« 
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» lôsp (20 mars 1795), dont le prix seul sera 
» restitué auxdits hériliers (i)* » ; 

El remarquez, Si^Ej, l'iusolencç 4e celle im-r 
pudente canaille convenlionDelle! Dans l'art. 3 dc^ 
leur pancarte y ils s'ejtprimenl aînsî^ Aon^ néan^ 
moins maintenues les confiscations des biens y 
droits et actions de Louis Capet , blasphéma- 
teurs impies! de sa veui^e , dé sa sœur. ...... 

et il n^ est point d'ailleurs dérogé aux décrets 
qui prononcent la confiscation ou qrdonnent la 
main-mise nationale sur les biens des autres 
individus de la famille des Bourbons* 

iVlais , pour reprendre le fil de la discussion que 
mon zèle ose soumettre à Voire Majesté, main- 
tieBdra-l-eBeoesyenilesqïic leurs auteurs ont eux- 
mcnâ«K qualifiées laciiemenl die vol, pxii^u'it^ 
en ont ordonne la resiitu-tion ? 

Main tiendrait-elle celles qui sont le résultat 
de ces Hsles odieuses ou étoient forcés de se 
laissier inscrire des Français, pour se. 8o«istrair^ 
ai&x Boyades , aux fusillades , aux cationades j à 
Végorgëjxienl » et qui préféi oient leur tête à ieux 
£L)riatte ? 

Maintiendrait -elle celles qu'alloieut prépa- 
rant ces rapaces commissaires^ et que consom- 
mèrent les districts , les administrations départe- 
mentales et autres ^celles quise fîrenJL payablesea 



(t) Us leur faisaient , il feot en conTCoiv. , une gTande grâce ! Oo 
traitoit avec la nation en assignats , auxquels ses agcns supposoient 
vne valeur numérique ; et dans ce temps>là , ioo fr. d^assignats 
rcprésen^oieni 7 liv. d^a;'gent . 
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vîngl années j celles quî servirent d'appât aux* 
chances d'une împudenle loterie; celtes que 
cou lînuèrenl d'indiquer Je Directoire et les Con- 
isuls ? • • 

Aucune , Sire , n'est plus légale que l'autre ^ ou 
pour mieux dire , elles sont toutes, sans exception» 
proscrites par la morale. Elles le sont par les lois ; 
car voici leur langage : « Ri^n de ce qui nous ap- 
» partient né peut se transmettre a un autre que 
> par notre fait. » lâquod nostrum est sine facto 
nostro ad alium transferri non potest. Au i>i^ 
GESTE : Des règles^ dii^erses du droit antique , 
loi XP, 

Soutiendra -t -on quç l'émigration éloit uq 
crime , et de la part de l'émigré un fait qui en- 
traînoit la confiscation de ses biens ? 

Premièrement. Oiiest la preuve de Témigra- 
tion? £xiste-t-elie dans ces listes oit Ton con« 
traînt ceux qu'on nomme émigrés , de se laisser 
enregistrer , à peine d^être mis à la disposition 
d'une commission impitoyable « qui , sans autre 
forme de procès, va les livrer au bourreau? Ne 
seroit-il donc plus vrai que tout ce qu'enfante 
la violence est nul ! 

Secondement. Et ceux qui ont été reconnus 
y figurer par erreur , qu'on en a rayés , dira-t-on 
que pour ne s^être pas munis de certificats à neuf 
térnoius, que pour ne les avoir pas affichés, en- 
voyés, on s'est justement saisi de leurs biens ? 
Mais ces certificats u'avoienl pour but que de 
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constater la non émigration ; et quand elle est 
avouée , les certificats deviennent sans objet. Oa 
les pufiiroit donc pour ne s'être pas soumis à une 
formalité inutile. 

Troisièmemeut. Et ceux qui produisent un 
certificat de non émigration et du département 
qu'ils n'ont pas cessé d'habiter, et de celui oii 
ils étoient propriétaires de biens , que cepen- 
dant on a traîtreusement vendus , de quel pré- 
texte osera-t-on se servir pour colorer la légi- 
timité de ces aliénations? 

Mais qua(rièmement. L'émigration fut-elle un 
crime? Ah ! Sire , voire présence parmi nous , 
cette présence que depuis lant d'années hâtoient 
nos vœux ; les transports de tous les Français, en 
vous revoyant, ont décidé la question. Monarque 
héréditaire dont le droit a la couronne est impres- 
criptible, vousseul aviez celui de nous donner des 
lois obligatoires. Ainsi , ce que vos sujets ont pu 
faire contre la teneur de ces vains décrets émanés 
d'un pouvoir illégitime, détestable, détesté, ce 
qu'ih ont pu faire , dis- je, contre ces décrets^ 
toutes les fois qu'ils n'étoient pas en harmonie avec 
les lois de l'éternelle justice ou avec les disposi» 
tions de nos anciennes ordonnances , nesauroit 
leur être opposé. D'ailleurs, Sire, cette cause est 
la vôtre ; c'est celle de ceux qui vous ont accom- 
pagné; et en songeant à vos intérêts, aux leurs^ 
aux nôtres, aux droits sacrés de la souveraineté 
vous ne sauriez balancer à faire justice des atten- 
tats commis contre les propriétés de tons ce& 
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Français, dont les uns, fidèles a leurs devpif5^ 
ont fui la domination de ces usurpateurs succès* 
sifs aimant mieux touffrir au milieu des étran- 
gers toutes les privations, que de venir dans leur 
pays courber la tête sous le joug des tyrans ; et 
dont les autres, dépouillés de même, l'ont été 
pour un délit' qui jamais n'en fut un et qu'on 
leur fit expier sans les en convaincre j que dis-je? 
sans les en accuser judiciairement. 

Il est donc indubitable qu'alicune portion des 
biens nationaux n'a été transférée ni aux consli- 
tuans , ni à aucun de ceux qui vinrent après. 

Et je dois ici dire en parenthèse àVotre Majesté 
que, lorsque le farouche Henri VIII s'enjpara des 
immeubles des abbayes et des couvens anglais, 
il eut soin de se faire adresser par toutes les Com- 
munautés qu'il dépossédoil , une résignation for- 
melle de leurs biens. 

Cet hommage rendu en pareille circonslancc, 
par un Roi despote qui fil apostasierson peuple, 
se sépara de la communion romaine pour se dé- 
clarer dans son royaume le chef delà religion 
qu'il y établit , à cet apophtegme, rempart de la 
propriété : «c Qu'on ne ppul loucher à c^Ue-cî sans 
» le concours du propriétaire, » fournil la censure 
la plus imposante et la réfutajiion la plus cdhiplète 
du système des sophistiques envahisseurs de 1 789. 
Mais si nul de ceux au nom ou par Tentrernise 
desquels les domaines nationaux se sont aliénés^ 
n'a eu ni titre, ni pouvoir pour les transférer > 
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que veut*on que produisent les actes qu'ils ont 
passes ? Rien, 

On ne disposa que de ce qu'on a (i). Celui qui 
n'est ni propriétaire , ni chargé par le proprié- 
taire , ne peut donc Talablemeni transporter à 
qui que ce soit la chose de ce propriétaire. 
Dans ce cas, le contrat qu'il £siit n'est qu'une illu- 
sion , une chimère pure» 

Et sans cela que deviendrmt la société 7 Si mon 
voisin pouToit , pendant mon sommeil ou mon 
al^sence, vendre., sans ma participation, ma bi- 
bliothèque , mon jardin t mon champ, ma mai- 
8on>, et si, là mou réveil, je me trouvois privé 
des uns , exclu de l'autre , je le demande , où 
eu serois-je ? 

Et je le demande à cette criminelle collection 
àe spoliateurs sans front comme sans prudence , 
oii en serôit-^Uie elle-même , si sa pernicieuse 
doctrine pouvoit Vaccréditer ? . 

Aus^î ^ dans le Code civil, quoique rédigé sous 
les auspices du Corse usurpateur , a-t-on canonisé 
cet adage de droit naturel et civil (art. iSgg): 
Que la i^enle de la chose 4Ï autrui est nulle. 

£t parmi nous ce principe sacré n'a pas cessé 
d'être appliqué, non-seulement comme principe 
de droit civil, mais comme un aphorisme du droit 
des gens, dans les conjonctures qui, pareilles 
à celles-ci , le rendoient applicable. . 



mtmmmi 



(i) (c Personne ne peut trvisporter à un autre plus de droit qu'il 
3> n'*cn a lai-méme. a Nemo plus juris ad aïium transferre 
potes t quàm ipse haheret* D. , De Divers. Eco. Jor. A«t., ). 540 
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Et je vais , Sire, vous en citer de méinarables 
exemples. 

La France étoit victorieuse lorsque le grand 
Louis XIV donna, en 1679,1a paix à l'Europe, et 
qu'il dicta le traité de Nimègue, Voici les termes 
de l'art. V : 

« Ceux sur lesquels quelques biens ont été saî- 
» sis et confisqués à l'occasion de la présenté 
» guerre, leurs héritiers ou ayant -cause, de 
)» quelque condition ou religion qu'ils puissent 
» être, jouiront d'iceux biens, et en prendront 
» possession de leur autorité privée-, et en vertu 
>» du présent traité, sans qu'il leur soit besoin de 
» recourir à la justice, nonobstant toutes incor- 
» porationsau fisc, engagemens, dons en faits^ 
» sentences préparatoires ou définitives données 
j» par défaut et contumaces en l'absence des par- 
» ties et icelles non ouïes 9 traités , accords et 
» transactions, pour exclure de partie desdîts 
)> biens ceux à qui ils'doivent appartenir; et tous 
» et cbacun biens et droits, qui, conformément 
3» audit traité, seront ou doivent être restitués 
j» réciproquement aux premiers propriétaires , 
» leurs hoirs et ayant-cause, pburront être vendus 
>i par lesdits propriétaires, sans qu'il soit besoin 
» d'impélrer,pour ce, consentement particulier; 
» et ensuite les propriétaires des rentes , qui, de 
9 la part des fiscs ^ seront constitués en lieu de 
» biens vendus, comme aussi des rentes et ac-* 
p tions étant a la charge des fiscs respectivement, 
» pourront disposer de la propriété d'icelles par 
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» veilles ou autrement , comme de leurs autres 

^ propres biens, » 

Et ToD ne dira pas que cet article fut une con- 
cession faite a la nécessité , puisque , je le répèle , 
nos armes avoient partout triomphé, Qu'étoit- 
il donc^ qu'une satisfaction à la justice f 

Nous étions encore , en 1697 , maîtres de faire 
la loi ; cependant l'article 46 de la paix de Ris- 
wick est encore plus explicite , il reconrioît le 
droit des émigrés sur leurs biens confisqués et 
vendus. 

Et quels émigrés! même ceux qui ayant -quitté 
leur pays par esprit de révolte, avoient marché 
contre lui dans les rangs ennemis! Je le traduis, 
èlje.transcris en note l'original (i). 

« Tous les vassaux et sujets de l'une et de 
9 l'autre puissance , ecclésiastiques et séculiers , 
> corps , universités , collèges , seront rétablis 
» dans les honne*urs, dignités et bénéfices dont 
3» ils jouissoient avant la guerre , ainsi que dans 
» tous leurs droits, biens meubles et immeubles, 
» cens et rentes , même ceux qui sont sujets au 
)» rachat, et qui auroient été envahis ou retenus 
» pendant le temps et à l'occasion de la guerre^ 

m • 

(i) Restiluentur omnes utriusgue partis passait , et subditi 
ecclesiasiici et seculares ^ corpora , universitates et collegia , 
hùnorihus ^dignitatibus, et benejîciis quibusanté bellum gàu- 
debanty uli et in omnia jura\ bona , mobilia, immobilia , 
census quoque seu reditus , etiam qui redimi passant , /cm- 
p&re et occasione belli occupa ta seu detenta unà citm 
juribus ,actionibas et successionibus quœ ipsis, durante bello, 
evenerint j itàtamen ut nikil ratione fructuum et proventuum 
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» et ensemble dans leurs droits^acUons, et succès* 
» sions qui pourront leur être échues pendant la 
» guerre ^ sans cependant qu'ils puissent rien ré« 
» clamer des fruits et arrérages échus du jour de 
>> la déteniion jusques à celui de la ratification du 
» présent traité. >»Cette clause estibndée sur ce que 
les mains-mises partaiit d'une autorité légitime, 
on ne pouvoil pas regarder comme de mauvaise 
foi ces possesseurs temporaires, desquels alors 
chacun avait fait les fruits siens^ pour meservir 
de l'expression technique , de l'objet qui lui avoit 
été commis. 

« Ces restitutions s'étendront aussi à ceux qui 
» ont smçi les partis contraires y ou gu^on^ a 
» soupçonnés de les favoriser^ ei à ceux aux- 
)» quels, après la paix de Nimègue^ on a àté les 
3» biens, les revenus ou les droits, soit à cause 
» de leur habitation en pays étranger ^ soit 
n parce qu'ils n'ont pas rendu hommage , soit 
» pour quelques motifs on prétextes semblables ; 
» lesquels, en vertu de cette paix , retourneront 
D en la grâce de leur Prince et daos leurs biens 

fost occupalionem seu detentionem ad diem tuquû ratiha^ 

hitœ pacis perccplorum petere possint ... * Restitutiones 

hœ ad eos quoque Bxxendentur qui partes contrarias secuti 
suntj quiveeo iiominfi suspeeiifyeruniif^t quihus posipac^m 
JNeomagensem hoaa , redilus aut jura , idée quod alihï habi- 
tOiferirU vel iiofnagium Jion pnestiterint^aut similis ob CfitisaJ^ 
seu priBlejctus abtatafuerint : quiquff proi^dè viriMte futcis 
hujus iii principis syU \graliam redibunt, sicut et in prlstintk 
hona et quœvjis jura qualiâ 'h^ec lempore conclusionis et 
suhscriptionis hHJu^ tritctatûs fuerunt* Atque omnia isthme 
stàtim 4 retihabitâ pace ewecuUoni mandabunturt nonob^un" 
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» èl droits quelconques, 4eU qu'ils furent au 

» temps de la conclusion et de la signature du 

» (Présent traité ; et toutes ces restitutions auront 

>» lieu aussitôt la ratification de la paix , nonobs- 

» tant toutes donations^ aliénations ^ conces^ 

» sions j confiscations f échanges^ impenses 9 

» améliorations , sentences interlocutoires et 

» définitives par défaut , rendues parties ab^ 

i> sentes et non ouïes ; lesquelles sentences^ 

» ainsi que leur prononcé , seront regardés 

» comme nuls et non-avenus , la pleine et eû- 

» tlère liberté étant laissée à tous les susdits de 

» rentrer dans leur patrie et dans leurs biens , 

>» et d'en jouir, en fixant leur demeure par-tout 

Vf oh bon leur semblera. Alors il leur sera per- 

» mis de charger un fondé de pouvoirs d!admi- 

» nistrer leurs biens et leurs revenus. 11 est ac- 

» cordé aux sujets de l'une et de* l'autre puis- 

» sance de vendre les bien^ qu'ils peuvent avoir 

» dans l'un ou l'autre îerritoire , et d'en disposer 

» entre-vifs ou par testament, de telle sorte que 

fîbus' ullis donationibus ^ alienationibus , concessionihus ^ 

s 

conpscationibus , commensis , impensls , nieUorationibus , 
séntentiîs interîoculoriis et defînùiwis es: contumacfd partl-r 
bus absentibus et non auditis ^ îatis ; quœ sententiœ et rès 
judicatœ nullœ erunt ^et perindè habebuntur ac si judicate» 
et pronuntiatœ non çssent. Plend libertate et intégra ma- 
riante lis omnibus in patriam seu ad bona ista redeundi atqae 
lis non minus aç censibus et reditihus ifel ipsi frui , aut alibi 
ubicumque ipsis visum fuerit domicilium Jigere seu inorari 
possint , prout elis^e'rint , omni vioîentiâ seu coactione peniiàs 
exùîasâ Tumque fas iUis erit per procuratoresbonaet redittis 
administrare . . . 'Omnibus denique utriusque partis subditis 
libéra faeultas erit , bond' • • quœ sub allerius ditione hab:int , 
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» 6tens€mble dans leur 
» sions qui pourront ' 
» guerre , sans cçper 
» clamer des fruils 
?) la détenlion jusr 
> présent traite.»' 
les mains-mise? 
on ne pouvoit 



sans é* 
îor 



r K 
du traite 
t rÊmpereur , 
le prince Eugène ; xi 
conformer aux dîspositioi 



foi ces posse ^ . , . 

chacun auo .apporter reklivcment à la ren- 

de l'expre. ,rs bie"* de ceux des 8»)el8 respec 
été comrr ^n>ie»» «° ^^^'"^^'^ dépouilles par Jes 

r^ ^a par lés sixiles de la guerre. 
'**H impossible d'ajouler à ce concours 
** (le témoignages qui s'élèvent de tous 



» onl 

» SOI 
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» 
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faveur de nia thèse pour eu attester 
'^ Si l*on s'en rapporte a la syuoujmie 

**\ /droits divins et humains, on est de plus 



*^*!Xdc 1» morale, de la loi naturelle, de 
^^droils divins et humains, on est de plus 
^ forcé de s'avouer que toutes les aliéna- 
'jIc Kieïis dils nationaux sont nulles ( i ). 



ies bieïis 




— ,. ^ alitcrve de Us inter vivos etper uhitnain volun-' 
^'^^'^disponendi : i^à ut quilibet subdilus -vel extraneus 
^^** ^possil naîlâ aliâ permissione superioris requirendd, 
^'^leani qitœ hoc articulo continetur. 

'T) Ouoiq"e le fragment que je 'vais rapporter soit d'une certaine 

Jilàw cependant , comme \\ est lire d'un livre devenu classique, 

«loniie mérite est prouvé par TaTidiié avec laquelle 1© public Ta 

n^illi l'espàrc que Pon ne sera pas taché de trouver dans ce que 

IVm ^a lire la confirmation'de ce qu on a lu. ôe rencontrer avec 

«tt écrivain de la gravité de Tauleur de V Esprit de r Histoire 

(M. t'errand), c'est avoir pour soi une autorité qui ne permet 

phis de penser que ce que Ton soutient ne soit qu'une simple opinion. 

<r L«s traités de Rastadt €l d'Utrecht, » dit-il « ainsi que ceux de 
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t tirées en apparence le 

^îsdonr,a.ux regards de 
i ^lais sorties. 

j 'al'uadespluszçlés, 

Vj de vos sujets, de 

,|'esser une simple, 

IJans Jes altribu- 

ïoprié.lé^, d'en 



••s e. 
pparence 
Après avoir pai 
.àastres pour rhumani 
^ paix des Tues réellement pi 
, sentent aux malheureux une pei. 
» ayec satisfaction sur ces articles coi. 
» réglant les grands intérêts qui leur av^, 
» main , s^occupent encore des intérêts partie 
j» 4ividus que , sans cela , ta haine pevsonne\U v 
» ]a cupidité auroient laissé gémir au niilieu^Ji^ 
3» La guerre de la Succession s'étoit faite avecu 



1er une con- 



nolifs 



que 



y de 
» par 



*^'*^»4 ^creurs 



part et d'autre. Les deux précédentes ,0^1^, 
r Pambitieux orgueil de Guillaume III ^ ii»^ •'^^*'»b itînié 
j» tenues arec un moindre acharnement ; des sTiie» *î^^ **« V 
y armés contre leur patrie , leurs biens avoient été ^^**^^'>*»;. 
» qués^ réunis y vendus^ concédés à d'autr r *^R 



y armés contre leur patrie , leurs biens avoient été ^^**^^'>*»;. 
» qués^ réunis y vendus^ concédés à d'autr r *^R 
» des prêtres et des émigrés) j des sentences par d^^^***! 

1» i"té ri»TiHii#'8rftiitr»»lei5 anri«nshror»riptflirp« • *»*-.!-, • ^ a%r»—. 



» été rendue» contre les anciens propriétaires; et pluji *^^«fct 

M désespérant de recouvrer jamais leurs propriétés sVt • **^ *"*x 
» gés avec les nouveaux possesse^trs, et par des transact" ^ *^*'*- 
» conservé une j^rtion en faisHUt l'abandon de la ^ ''^'^ient 
» partie. Ces sentences , ces transactions, tous ces art*- », . ^*^^ 
» par les ordres ou sous rmspection d^une autorité 



]> légitime, non contestée , qui usoit du droit de la gu^r 4?^^^* 
>n des principes et des usages avoués, et o^ pouvoit urf**^ 
» que la restitution générale ou la conservation des places #♦ 
9 vinces conquises n'avoient aucune analogie atcc 1e« nrtm ••^-* 
» particulières qu un sujet égare ou mécontent perdoit pJtjiA 
, sa faute que par la force des circonstances. Néanmoins la 



re 



gwerre 



pai* 



I» étant finie, une ammistie générale étant prononcée , .et la 
p reposant sur un entier et réciproque oubli du passé , |«.h n^^7 
» cia*^**''"® pensèrent avec raison que les particuliers dépouillé» nar 
j, les suites de cette guerre dévoient participer au bénéfice de U 
„ restitution. Pénétrés de toute la grandeur de leur dignité d^homme^ 
p publics, ils crurent que leur honorable mission ne seroii qn^înr. 
» parfaitement remplie , s'ils ne réparoient pas lesisjnsticesiiadivi. 
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» le sujet ou l'étranger puisse , sans être obligé 
y de requérir quelque permission supérieure, 
» autre que celle contenue au présent .article , 
» en devenir acquéreur. » 

Je me dispenserai de rappeler l'article 2 de la 
paix d'Ulrecht , et l'article ^5 du traité de Radtadt 
conclu entre la France et l'Empereur, par le 
maréchal de Villars et le prince Eugène ; ils ne 
font, Sire, que se conformer aux dispositions 
que je viens de rapporter relativement à la ren- 
trée dans leurs biens de ceux des sujets respec- 
tifs qui pouvoient en avoir été dépouillés par les 
préliminaires ou par lés suites de la guerre. 

Il me seroil impossible d'ajouter à ce concours 
si unanime de témoignages qui s'élèvent de tous 
les côlés en faveur de, ma thèse pour en attester 
l'évidence. Si Ton s'en rapporte a la syuouymie 
des arrêts de là morale, de la loi naturelle, de 
tous les droits divins et humains, on est de plus 
en plus forcé, de s'avouer que toutes les aliéna- 
tions des biens dits nationaux sont nulles(i). 

vendendi . . • aliterve de Us inter vivos etper uîiimain vpluff 
tatem disponendi : ità ut quihbet subdilus vel exiraneus 
ea emere possit nulld aliâ permissione superioris requirendd^ 
prœier eain quœ hoc articule continelur» 

(i) Quoique le fragment que je ^ais rapporter soit d'une certaine 
étendue, cependant, comme if esi tiré d'un lirre devenu classique 
et dont le mérite est prouvé par Pavidité avec laquelle le public l'a 
accueilli , j'espère que l'on ne sera pas fôché de trouver dans ce qaa 
l'on va lifela confirmation Me ce qu'on a lu. Se rencontrer avec 
un écrivain de la gravité de l'auteur de YEsprit de V Histoire 
(M. Ferrand), c'est avoir pour soi une autorité qui ne permet 
plus de penser que ce que Ton soutient ne soit qu'une simple opinion. 

<r Les traités de Rastadt «i d'Utrecht^ 9 dit-il « ainsi que ceux de 
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Mais la natare de ce qui est nul est de ne pro^ 
clnire aucun effet. 

% ' ' ■ I ■ M I I I II H ll I I 

3» Riswick et de IHimègue» sont eDCore prlus^intéreasans , en ce qu"*!!» 
M ont consacré un e;rand principe du droit naturel, la resti- 
» tutiou des biens enlevés aux propriétaires, mcme avec des formes 
n justes en apparence ou du moins reconnues et usitées entre les 
»' nations. Après avoir parcouru , dans l^faistoire , des années entières 
s> de désastres pour Thumanité , on aime à retrouver dans un traité 
» de paix des vues réellement philosophiques et équitables , qui pré- 
» sentent aux malheureux une perspective rassurante. On s''arr{te 
» avec satisfaction sur ces articles consolateurs où les souverains 
» réglant les grands intérêts qui leur avoient mis les armes à la 
3) main , s^occupent encore des intérêts particuliers de quelques in- 
» c^ividus que , sans cela , la haine personnelle , Tesprit de parti ou 
• M la cupidité auroient laissé gémir au milieu du bonheur public. 
' 3> La guerre de la Succession s^étoit faite avec une grande animosite 
>» de part et d'autre. Les deux précédentes , préparées ou suscitées 
9 par Pambitieux orgueil de Guillaume III , n'avoient pas été sou- 
3» tenues avec un moindre acharnement ; des sujets s^étoient trouvés 
» armés contre leur patrie « leurs biens avoient été saisis, confis^ 
» que'Sy réunis^ vendus, concédés à d'autres (comme ceux 
» des prêtres et des émigrés) ; des sentences par défaut avoient 
» été rendues contre les anciens propriétaires ; et plusieurs d'entr'eux 
» désespérant de recouvrer jamais leurs propriétés, s'étoient arran- 
» gcs avec les nouveaux possesseurs, et par des transactions avoient 
» conservé une portion en faisant l'abandon de la plus grande 
» partie. Ces sentences , ces transactions . tous ces actes étoient faits 
» par les ordres ou sous rinspection d^nne autorité souveraine 
T» légitime , non contestée , qui usoit du droit de la guerre, diaprés 
i» des principes et des usages avoués , et o^ pouvoit prétendre 
» que la restitution générale ou la conservation des places et pro- 
» vinces conquises n'avoient aucune analogie aVec les propriétés 
» particulières qu'un sujet égaré 6u mécontent perdoit plutôt par 
» sa faute que par la force des circonstances. Néanmoins la guerre 
» étant finie , une ammistie générale étant prononcée ^ -et la paix 
j) reposant sur un entier et réciproque oubli du passé , les négo- 
» ciateurs pensèrent avec raison que les particuliers dépouillés, par 
» les suites de cette guerre dévoient participer au bénéfice de la 
» restitution. Pénétrés de toute la grandeur de leur dignité d'hommes 
» publics , ils crurent que leur honorable mission ne seroit qn'im- 
» parfaitement remplie , s'ils ne réparoient pas les injustices indivi- 
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Toutes ces Rentes proscrites par des autorités 
ti respectables restent donc nécessaireoient dans 

■ ■" : ' 

9 duellcs. Ces priocipcs' une fois posés ^ iU k> anAljMront arec 
» t^osprit de la plus ezacle justice et en développeront tontes les 
». conséquences. 

V Tous les sujets^iiiême ceux qui pendant la guerre avoient suivi 
a> le parti de rennemi , gui partes contrarias secuii , qui n'avoient 
» point prâlé le «erateot dont ils étoient tenus y honiagium non. 
» prcestiterinl y qui avaient cru devoir émigrer d^un pays où U« 

> ne se croyolent pas en sûreté, quodalihi kabiiaverint ^ et à 

> qui y pour ces causes «t sans ces prétextes ^ leurs biens ont été 
a» enlevés » quibus similes ob causas seu prœiQxtuSybona ablata 
vj^ueruntf sont restitués dan^ tous leurs biens meubles et iai- 

, » meubles ^ droits , actions , successions , rentes , etc. On leur 
7t rend la pleine et entière liberté de rentrer dans leurs biens eu 
» de transporter ailleurs leurs domiciles, et de confier à des personnes 
» sûres Padministration de leurs propriétés. On annuUe tous les 
» actes .contraires qui auroient pu 4tre faits, soit par le fisc ^ soit 
K p9T les acquéreurs. On n''a pas même égard aux transaction A 
» que ceux-ci auroient pu faire avec les propriétaires , parce' quQ 
n le droit et la raiso^ veulent qu^on présume que jamais un pro- 
» prîétaire n^abandonpe librenient une portion de sou bien quand 
3i il ne craint pas de perdre le tout ; qu^ainsi ces actes dictés par 
» la force et souscrits par la crainte manquent àe ce consent^- 
» no^t libre qu'aux jenx de la I^i rien ne peut suppléer. 

a> £t comment ceux h qui Ton r^nd cette justice rentreront- ils 
xt dans leurs biens? ÏU eri prendront possession âç leur autorité 
» privés, en vertu du traité même, et du moment de sa ratification, 
» Ce traité devient leur titre iMrlicuJier, comme il est le liire gé> 
é aérai des puissances ,coDCractantes« Cette prise de possession se 
9 fera sans qu^il soit besoin de recourir à la justice , parce que c''est 
4 une continuation de propriété. Les fruits seuls sont exceptés de 
1» la restitution, parce. qu'il y a eu interruption de jouissance; 
If parce que ceux qui ont acquis , «d'aprùs les lois, d'une autorité 
» légitime., ne peuvent pas être regardés comme des acquéreurs de 
» mauvaise foi j parce que , même le fussent-ils , il y a des cas où le 
^ bien général est forcé de demander à la stricte et rigoureuse équité 
it des sacrifices particuliers . que ^celle-ci voudroit pouvoir, mais 
» qu'elle ne peut ni ne doit lyi refuser. 

» Lisez l'article 5 de la paix r^e Nimégue» l'article 46 de la paix de 
i> Riswick, l'article 3 de la pnîxd'Utrecbt, l'article a5 de la paix de 
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le néant d'où lu avoit tirées en apparence le 

brigandage en fureur, mais dont, a.ux ]:egards de 

la justice, elles ne sont jamais sorties* 

Ici , pero^etlrez-vous, Sire, a l'un des plus zélés, 
et jWe dire des plus fidèles de vos sujets, de 
prendre la liberté de vous adresser une. simple, 
question? Croyez-vous qu'il soit dans les attribu- 
tions du monarque, gardien des propriétés., d'eu 
approuver la violation , de lui donner une con- 
sistance? 

Voyons cependant quels sont les motifs que 
Ton propose pour vous y contraindre. 

« Voila vingt ans , « dit-on , » que les acquéreurs 
» sont en possession. IX'ont-ils pas, par là, légitimé 
* leurs acquisitions? D'ailleurs, de quelle manière 
» les en expulser? >» 

A la première question je réponds : Non, 
avec l'universalité des législateurs, avec la raison 
quilesatousinspirés. Le laps detempsqe peut pas 
valider ce qui ne valut rien dansson origine (i). 

A la seconde : que, quelque mode rigporftqx; 
que l'on employé pour leur ôter ee qui ne leur ap- 
partient pas, il n'aura rien de comparable à celui 
que Ton prit pour chasser de leurs châteaux , de 
leurs maisons, de leurs chambres, de leurs. cel- 

» Rastadt , et vous verrez aTçc quelque phisir les plus grandes 
» nations se rapprocher pour elcrver ces monumens authentiques 
y> OÙ reposent , ïous la garde du droit naturel et du droit' des gens ,' 
>» les principes iiamuables conservateurs, de la propriété et de la 
3» perpétuité d^ familles { et sçuls vrais garans de la prospérité 
y des enipires.» (Esprit de l^Histoirb,5«. éd., t. 4^ p. 3o6 et suiv.) 
(e) {luod non valet ab initio trac tu tempo ris convalescère 
non potest* L. aQ i £f« oe Diteas. Aeo. 

4 
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Toieis , cés âtîcîetiîl sfeîghéuts^, fe#i ffemmës, Uutè 
énfatià , éèi proprîétâîréi ai^és , bienfàii^tiris , ces 
prêtres, ces- cénobites! i'é^pèctabléis^ ces bondés 
religieuses, dont oit â pillé, détruit, brûlé les 
t6ars,leiJhàbîtatiotis,léfifcôuVéns,énlesoutràgeatity 
efn les priVsint dé leur liberté, en \éi livrant aux 
injures déi sfais'ons, et çé qui eât cent fois pis, à 
celles d'une pôpiila'cé effrénée ou dé quelques 
inipitoyabVe^ clubistes qui médilôièiît ^insulté et 
la dispensoient de sang-froid aux malheureux qui 
leur étoiéi^t assignée pôuV qu*iU vinrsséut la rece- 
voir de leurs naain^. 

' k Maië éeui dé cesbièniâ qui ^oni ènfrés dans 
» la? cirëulidtîôii par d^és' Vèntei, des réi^érilé^ ♦ dès 
yi' éichângéiï, dxis pîrrtâgcfs, de& successions, qùë dëi 
I» héritiers ont récueiins et do'ht ih se ^6nt défaite 
yr eàéuité, né s6nt-iïâ pas' pàrveiliid à d'és tiers 
ïi (^ui ut ^a(ùroieht ëità |ia?ssibfé^ âkh totts déS 
^ prëtaiteW acTietéùrs? * 

Cette objection né sëmblîerà puissante qu'a déi 
intelligeui^e^ obômbk^éèâ par un intérêt, Soit per- 
sonnel / doit relatif. Elle ne paroîtf à pasf mêrhe 
captieuse ^ rititéllî-génce pure et dégagée dé 
tout nuage. 

Le premier àcqtiéceur fut uri pôsses^éut de 
mauvaise foi, pulsqn^il acquit de genë" qtiT n'a* 
voient aucun droit à la chose qu'ils lui ven- 
aoient (i),^t qu'il le savoit par&iiemeni. 

Mats (ièFui qui lui à strccédé au tilré que Ton 

fi) Et qnaadilauToitacbctédn fisé ime siiecessioh à'étni^é, toitiùie 
UDO succetsion vacante , il ne Utq'u patf moiBt'<( dta*'le' C^ d^^rS 
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Votiâray ne le fut pas moins ;calr il ne put îgppref 
que ce qui lui àd^veuoit étoit un domaine natio- 
nal. Et ce point de fait est ii^contestable : dans 
toutes lés amches^ dans tous les contrats ^ dans 
tous actes de liquidation ^ de partage et autres, 
jamais les officiers publics n'ont manqué dMusérer 
qu'il étoit question d'un bhn national de pre- 
trUère , dieuût^ième^ iroifième^ quatrième origine^ 

De ce moment) le possesseur a été instruit dti 
vice de sa propriété prétendue, et de ce moment 
il a été constitué en mauvaise foi) parce qu'aujsl- 
sitôl qu'on sait que ce qui nous est déféré ne 
noûs*appartient pas légitimement ^ nous ne pou^ 
vons le garder en conscience. 

Les loîsy sont précises (i). Etsi même il arrivoit 
qu'il se put que par quelque circonstance on fût d^ 
bonne foi dans le^ commencement » onneseroit 
pas sitôt instruit, qu'on soVliroit'de cet état pour 
être justement classé dans celui dés larrons (3). 

Et o^est en Faveur d'individus que la loi range 
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)» très-justement ériUt% (iit b TétiUbW propriétaire. » SI quis 
é. fisco hœreditfll^m quasi ifacanlfin emerilf feqûissimum erit 
utilém attiohem aaversUs eum dari. ff. Ds Ha&edit. pstxt. ^ 

(i) « Toiit ce gù^on ptat oppose^ aùif preodiersooiitrarctâoA , p^dt 
a Pétre à leurs successeurs. » f^uod ^psis gui contraxerunt obst'at* 
éi sûcctssàVitùs è'orumoBstàhit. ffl Dâ DiVBas. Rbo. JtJR. , L. i43, 

(1) Be ta aûiéth Id^tlitùr Sen^tkè ijuî dît inittô mente prii- 
donis tes hvBreÀilarias apprehenjdit» Qùodsi ab in^liô qulde&i 
fù^iàm causant habuit hpiscend'œ hœredilutis , posteà verô 
coHScius ad se riihil hasreditateni ^ertinere prœdonio more 
'versarV èœp^U'*.: Puto t^^ad eiitti mi*htêm SénUlÛs-consulti 
pertinene. Parvi eienim r^ert ab irfiUo quis doloSè ir^ htert^ 
Ûintte sit vérsktus an poslià' hoc fâceii ccipjit^ L. a5 , §.5, 
Cf. De Pet. Hœred. 

4* 
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elle-même dans une semblable catégorie, que 
l'on vous demande de faire fléchir les plus saints 
principes! El c'est à eux que Ton voudroil vous 
faire sacrifier et ces hommes pieux qui ^ par leurs 
jeûnes, leurs prières, leurs larmes, ont fléchi le 
Ciel, plus encore en faveur des Français qu'en 
faveur des Bourbons quand il voua rend à nous ; 
et ces hommes enchaînés à votre cause , k votre 
personne , dont les uns ont tout abandonné, et 
les autres tout souffert, tout bravé pour vous 
donner des preuves de leur dévouement ! Non , 
SiBSy ils n'biit pas consulté votre cœur rbjal , 
ceux qui se sont flattés de vous faire adopter 
cette étrange rhesure. 

Mais ce n'est pas de bonté qu'il s'agit ici, c'est 
de justice, de la première qualité des rois. Les 
surnoms de brave ^ de beau^ de grande à^heû' 
reùx i de bon même, n'ont qu'un éclat terne à 
côté de celui de justicier '/ei si ce dernier ne les 
accompagne ,leur lustre n'est qu'un faux brillant , 
qu'une imposture de splendeur. 

Ob l j'entends bien ces murnciures menaçans , 
ces cris de rage, semblables au mugissement 
dès flots d'une mer en courroux ou aux rugisse- 
mens qui se font entendre pendant la nuit le long 
des cotes d'afrique, et qui impriment la terreur 
dans l'ame. Mais ces bruits ne sont pas dignes 
d'intimider la vôtre, «t, soyez-en bien sûr, ils 
n'ont rien d'effrayant, ' 

Je sais que loUs les tyrans qui ont passé les uns 
après les autres , ont fait porter les pieds de leur 
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Irone sar la confîrmâlion de la venle des bîenf 
nationaux, et que celte coùtirmation a éle pour 
eux comme un socle sur lequel ils Tont posé. 

Cela est tout^imple, l'usurpation devoît pro- 
téger Tusurpaliou , et les usurpateurs s'entourer 
des usurpateurs/ Néanmoins I Sirb, le support 
des pieds, le socle, se sont évanouis , lés trônes se 
sont brisés j» et les fantômes qui les occupoient 
ont disparu. 

• Mais votre droit k î>ous gouverner ressemble- 
t-il au leur, pour que vous vous empariez de 
leurs moyens ? Propriétaire béi^éditaire de la 
couronne de France-, vous êtes noire Roi , notre 
père ^ ét'il ne vous seroit pas plus loisible de 
cessei" d'êlre noire Roi, qu'à nous de cesser d'êlre 
vos sujets. Ces relations dépendeul-elles des hom- 
mes , leur sont-elles soumises ? Nullement. C'est 
la nature inaltérable desçhosesqui vous a fait naî- 
tre noire père ; c'est elle qui nous a fait naîlre vos 
enfans. Et ni vous , ni nous, ne pouvons rien chan* 
ger à cette heureuse et inviolable loi de farhille 
q'ui fît pendant huit cents ans notre bonheur. 

On étale à vos yeux la longue série d'une 
foule de femmes, d'enfans, de frères , de ne- 
veux , de cousins , de légataires, de créan- 
ciers, d^acheteurs, etc., de tous lés rangs, dont la 

* • » * 

fortune sera boulevei:sée et l'existence entamée 
oti même anéantie. On vous parle de bâtimehs, 
de frais de culture , de dépensesj^utiles ou somp- 
tuaires qui consommeront la ruine de ceux qui 
s*y seront livrés. 
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I , 

Ebî pourquoi gar4e-t-on Ip ^i)pG[cç ftMr )e$ »- 
fortuné/s oui opl été dépouillés, ^^piçopr^çs » for- 
cément, (jéloyalement^ et toujours ^oju^emepl» 
de leurs patrimoines? N'ayoient-i|s , n'opt-ils ni 
femmes, ni enfans» ni .frère$, i^i qeyç|4^^ i|i çour 
sins, ni créancîfers? N'f^pfoiepl-iU pap %î^ 4^ 
tesiameris^ des Ventes, d^s plaqt^tiaus, Ofi def 
constructions sur Ipui^ |)éqlfigej^^i:|^ibi^pqueliç^ 
voleurs nationaux? Eh } mon dieu ^ Içja qc^a^l^eu- 
reux ?î'pulfiU p^s a^^ez pqndu qu2^nd op leur a 
enlevé sans ind?,n>ni(p Jeurçc^"»? ï?ws rQptQS» 
leurs redey?^T)ce3 féod^lej, i^ justes, si f^cil^3 # 
payer; quand on ^ 4^naq)i^ ippendip ï^t^^s^ do- 
micîlesj quai^d on a pillé, yejp4îflçurs ip/Bu^e^ 
sur lesquels ils n^ peuver^l ^yoir aucqps y^cç^fs^ 
puisque ces objet^ p'ont point de sufte} j(j[uap4 
on leur a imposé de$ çontributiqns ^e jkpijs 1^ 
genres, en argent et en deprées j qu^nd anlj^s % 
dépouillé^, ^u nom de la r^pfibliqu^„ daqpart ^ 
du tiers, de mqiti^, du tqut, de lepr^ propriét^^ 
par des partages arbitrair^f? ^t pour refu§e|* d^ 
s'appitoyer §pr lepr çort , on pe cpp^pte pofir ^i*» 
a ceux qui spqt partis, leur^ sou l'frfn ces di^er^Q^,^ 
leur hupiliafiop ^u terfes ^trangjbf^f ^j sç^uy.ep.! 
ipboapitsdi^res; nia ceux qui sont i:^.s^és,J es 4Pr 
nonci^tiofis^ le^ afrci^pationi^^ 1(^8 ^nryçîUfln^ces,, 
Up chaînes, les cac^ot^, Ie$ «ngpjg^çjs top^JQiirs 
repfiissantes de la cr^nt^ ^'v^n trép;i$, piri^ quft 
le trépaf lui-npêrqe I 

fc l^ais les spoliatpprs fQq| nQ^Ur^Mlc, f^ 

Les spoliés le sont^ls moins ? 
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ff Ceux-là s'insurgeront conire vous. « N'ejsl-cc 
pas là ce qu'on dit à Votre Majesté , ou tout haut , 
ou tout bas ? 

Eh bien! ceux-ci se serreront aulour d'elle, 
îls lui feront un rempart de leurs corps , et elle 
peut compter sur eux. Ne lui ont-ils pas d<éjà 
donné (des gages jie leur fidélité? 

Mais ils ne connoi^sent qi les FpQiiçais ^ ni 
même ceux qu'ils accusent^ ces rêveurs d'insur- 
rections , qui voudroient vous faire pe\jr de leiir^ 
songes. 

. $iKE,de tout temps les Français ont é.ié di^- 
tiu<gués p|ir leur amour pour leur légitime Sour 
yeraiu. Ce qui est simple at^c^emi^nt inspiré 
par la reconiroissance chez ]e$ autres peuple;, 
^^^t pour nous une passion oii le i^entimenl exalté 
ce produit sans raisonner; et .ce éeptirpent existe 
dans tous les particuliers, deppi^ le dernier ]u$- 
<]u'a]a premier. 

Tout ce cjn'^ont pu faire des jçcélérats qui n'a- 
yoient de français que le nom , a été de forcer, 
par tout. ce que la tyrannie a de plus terrible» la 

perte desbiens, de la liberté,del^ vie, etpar tout ce 
que la réduction a de plus efficace; la considéra- 
tion , lés places^ la richesse, a été , dîs-je , de forcer 
ce sentiment à se blotir au fond de no^ cœurs ; 
m^is aussitôt qu'une main de fer ^ cessé de le 
comprimer, voyez avec quelle promptitude, 
avec quelle énergie il s'est élancé de tous )eç 
cplqç ^t de tous les )ndi vidais! Ap nord, pu ipidî, 
im çpptre d^ 1? Frapice , pfi,riQMi qp a f^rlïpré le dra- 



(56) 

peau blanc j le noble panache blanc a flotlé sur la 
têle des chefs de nos guerriers 5 le chapeau or- 
gueilleux s'est paré de vos couleurs; nos femmes 
se sont embellies en s'offranl à nos yeux le front 
orné' de ces Ijs, symboles charmans de candeur, 
d'innocence et de fidélité j et les cris de T^ii^e 
Louis XFJII! prolongés de Calais à Bayonnc, 
n'ont fait qu'un seul cri retentissant sur l'univer- 
salité du territoire français. El parmi ces voix, 
combien croyez-vous qu'ir faille çn compter 
d'acheteurs nationaux cédant, non pas au tor- 
rent, niais à ce sentiment inné qui sommeilloit 
au fond de leur cœur, et qui s'est éveillé en sur- 
saut, étonné d'avoir dormi ? Un grand nombre ; 
oui , Sire, jei'affîrme sans crainte , un très-grand 
nombre, El Ton voudroît qu'au milieih de ce 
beau, de ce touchant délire, un seul d'enlr'eux eût 
pu,concevoir une idée de révolte! Je. le dirai, moi 
qui les combats, j'en ferai serment s'il le faut : on 
les calomnie; certainement, Sire, on les calomnie. 

Majs les principes^- qui ne doivent céder à 
aucunes considérations , s'affermissent encore 
par la contemplation des événemens que produit 
toujours le mépris des principes; car s'il n'y a 
point d'effet sans cause y il n'y a point de cause 
sans 'efl'et. 

Et que Vo.tre Majesté me permette ici un dé- 
veloppement nécessaire, puisque son résultat 
est de la plus haute importance. 

Lorsque Marius et Cinna , maîtres de Rome , li- 
vrèrent au penple les maisons et les meubles de 
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leurs ennemis, ce peuple, qui n'étoît pas encore 
corrompu,s'abslin t d'y toucher; et Valère Maxime 
nous apprend que les riches hôtels des partisans 
du Sénat furent respectés comme des temples (r). 
Celte merveilleuse retenue laissa encore tout espé- 
rer piour le gouvernement. Sylla, après la mort de 
Marius^ se rendit dans la capitale du monde à la 
tête de son armée; Il remplit la ville d'alarmes 
et de proscriptions. Son inflexible cruauté fit 
périr tous ceux qu'il soupçonna de n'être pas de 
son parti, soldats ou citoyens j et après s'être fait 
noninier, ou plutôt après s'être nommé dictateur, 
il planta /a^/3!.ç/<?au milieu de la place publique» 
et se tenant à côté , il ordonna l'enchère de ce 
qu'il appeloit son butin (2) , c'esl-à-dîre, des pro- 
priétés de toutes ses victimes, des plus gens de 
bien, des Romains les plus estimables et les plus 
riches. Il les donna quand il ne put les vendre^ 
aux plus méprisables des humains; et après avoir 
établi a^ lieu et place desproprîélaires, quarante- 
sept légions autour de Rome et en divers endroits 
de l'Italie, il se démit de la dictature, bien cer- 



(i) In illâ procellâ qaarn C. Marias et L. Cinna Iteip. 
infiixerunt abstinentia PopuH Romani niirifica conspecta est, 
Nàm cutn à se proscriptorum pénates vulgi manibus diri- 
piendos objecissent , inyeniri potuit nenio qui à civili jacturâ 
prœdûin peteret. Unus' enim ^ui^que se ab his , perindè ac 
à Sacris œdibus , aBstinuit» Quœ quidem tant misericors 
continentia plebis tacilum crudelium vietorutn conviciuni 
fuit. Lib. IV, c. 3,n. i3. 

(a) Est enim ausns (Sylta) dicere cuin bona in foro ven^ 
derel , et bonorum virorum , et certè civiutn prjeoah svku 
\EitDERB. Cic. ot orpic. L. Il ,n. a8. 



taîn d'avoir toujours des domines prêls à Je ,4é* 
fendre si on Taltaquoit. , 

' Quand il qe fui plus, les acquéreurs au^sï ftié- 
privés que méprisables, de ces biens yolé$| appré- 
hendèrent sans cesse de se voir forcés à les resli- 
lu,er. Et c'est ce que nous révèle Cicéron dans son 
discours sur Ifi loi Agraire contre Rulluj. Ce Tri- 
bun propoçoît gu peuple de le charger, lui 
dixième^ d'achpter tous le;s bîen^qu'il iugerqit a 
propos, avec l'argent du trésor public, pour les 
disiribuer ensuite à des citoyens indigens dont il 
formeroit des colonies. * Romains, « disoilTora- 
teur, ¥ quelle multitude pensez-vousqu'i) existe 
y* dé ces gens qui , ne pouyant^upporter la haine 
« que Ton a pour Ijss biens proveni|s des encan$ 
» de Sjlta, désirent de les vendre et pe trouvent 
)i point d'acheteurs; qui voudroient de manière 
» oq d'autre en être débarrassés j qui nagnères 
)• tremblans jour et npit, abliorroient jusqu'au 
» nom de Tribuns, craignant votre puissance 9 
j> et transissant de peur à la moindre mention 
> d'une loi agraire ! Tous aujourd'hui , r^sçprési^ 
» vous prieront, vous conjureront d'adopter celle 
» qu'op you^ précepte, qfip ^e livrer ?uy déc^ro- 
» virs, pour le prix qu'ilsvoudront, ces propriétés 
» entourées de risques et d'ppprol)re$.Çecî, Rô- 
ti mainsj n'est pasla phrase deyotre tribun, c'est sa 
» pensée. Il a un beau*père , ab I un très-honnête 
» homme, qui a trouvé le secret , pepd^pt )es lé- 
» nèlîres de 1^ réppbUque ,.dp se ipet|,rie ^n pQç- 
» session de tout ce qu'il a convoité de terrains^ 
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» RuHuç vctii yeialr 9u çecpurs de ce inlsér^bie 
» succombant sous le poids d^s affronts ;ii veuf 
Tf le soutenir, le reniellne sur ses pieds, el far 
01 pa ]yf^}le loi lui ^purnir 1^ moyen dje livrer 6iQi;i 
^ infainîe et d'en f^^ire^p }'$trgent (i). » 

L|ç.s pp^çes^eurs.des bîenjs syllapiiEtn^ ne fqrnxtl 
poinjt inq^iété^. Çicérop, un d^as plus grande 
l)0fnniis^ d'Etat qi^i ait exist^é , et a qui il nie tpf n- 
q^a qu'autant fie c^r^ctère qiii.'jl avpil de g|S|ii^., 
pt ji'plr^ quelquefois inieux ^ecofidé , c^r il Pfi^^ 
tout pt p'epfipêçb^rîep, Cice'rpri, diç-jP'^'^CTpé 
d'^i^ireç pl>jeji8f 0^ ne^onge^ plus ^ celi|i*|^ ^ oq 
çrfiîgliît de li^i dpi^ner c)e la suite; et par cielte 

■ .1 

(i) Quàm muftos enim Ouifiiçs existirpalis ani ffzvf- 

I7fii/n agrorum Syllanorum ferre non possint ; gui vendre 
eup(^fii^ emptoresnon repeciAnl^perderejàindenigueillQS agros 
rations ^^f ^^.^ V^Vll^ ^ QH^ P^F^ ^^^^ 4i<m fiprtçm^uç tribut 
nitium i^omçn horrebant vestrum vim meluebant menlionem, 
^egis agrariœ pestîmescebant / ii nune etiam ultra rogabuntur 
qtgue orufm(iiur up ttgrQS parilni publicos ^ partïm plenos invi^ 
diœ y plenos gertfijli guuft^ ip^i vp^l\nt deçernyiris tradçint, 
ùftgue hoc Carmen , hic trihunus plebis , non vobis sed sib^i 
intàs cassit. Habet socerum virum optimum qui tantiim agri 
in illis reipubiiecq tene^ris occupayit quantitni cor\ciij^iyit» 
Huic subvehire vult suçcumbenti jam opprefso Syllar^is one- 
ribus gravi s^â le ge % i^t liagat illi inyidiam deponere pecu^ 
ii^iffri^on^^ç, |)b Lto. f on. ad Fo|t|L« , |i«. Ç7. 

t 

Voyez ce que dit de Cic^roo Cornélius Nepps, son coiiteinppr«ip , 
ami d'*^lticus , dans la TÎe de ceJui - ci : « Pn up peut penser 
« qtfe lïi prudence est en quelqne sorte une dÎTioatiou ,• puisque 
» (Cicérofi n^a pas senlerati^'pr^it ce qnj deToit arriver de son 
» TÎTapt , jQ^s fjuç , comme up prqpl^^t^ , il 9 ii}4m.e any^opcë. cf 
» que depuis n«ùs..voyons s^accompfir tous les jours. » Et faeilè 
éxistimari possit prudentiam quodam modo esse divinationem ;: 
«99 ^f> ÇicACO,^ sol(^nigue v,iv,q {Ç ^ccié^runffii^iiriipr^' 
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faille politique, lui-même en convînt depuis^ 
TElat fut perdu. 

Car Ccsar rempUça Sylla , qu'auroît remplace 
ou Crassus , s'il étoil revenu de la guerre des 
Parthes, parce qu'il s'étoil horriblement enrichi 
sous le dictateur, et qu'il auroil vpulu s'assurer 
}a tranquille possession de biens aussi maliacquis; 
ou Calilina, si la vigilance de Cicéron n'eût 
rompu ses projiets, parce que ses profusions l'ayant 
réduit , lui et ses compagnons , dans une détresse 
extrême, îl ne leur restoîtr d'espoir que le pil- 
lage des citoyens opulens, pour assouvir leur 
cupidité commune ; ou Pompée , sMI eût été vain- 
queur à Pharsale , parce qu'il aimoit le comman- 
dement , et qu'il n'auroit plus voulu de riyaux. 

Or^re qu'avoit faitSylla> César ne manqua 
pas de le faire, et îl put le faire avec assurance. 
Il trouva la plus grande faveur auprès des ac- 
quéreurs de la haste syllanienne» et les parti- 
sans qui lui firent la sienne préparèrent le succès 
des suivantes. .. 

Que Votre Majesté, a laquelle rîcn, en fait 
. d'érudition „ n'est étranger» daigne me permettre 
de lui rappeler, à ce sujet, un passage du Traité 
des Devoirs {\)^ 

tf Après lui^Sylla) , îl en est venu un »( César , 
qu'il ne nomme pas) « qui » dans une cause îm- 
» pie et dans une victoire plus ignominieuse, a 
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(1) Secutus est qui in causa impiâ Victoria eliam fœdiori^^ 
non solàm singulorum ciyium bona publicaret , seduniversas 
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» foil vendre publiquemenl -non-seulement les 

» biens des particuliers > mais des provinces , 4as 

» régions entières toutes comprises sous ce seul 

» droit de la calamitéé Ainsi , après avoir vexé , 

» ruiné les nations étrangères, nous avons yu^ 

p en preuve de la perte de l'empire , Timage^de 

» Marseille portée en triomphe; on a triomphé de 

p celte ville, sans laquelle jamais aucun de nos 

» générau x ne triompha dans les guerres transal- 

» pines ! Je citerois une foule dlndignités faites k 

M nos alliés , si le soleil en avoit éclairé une autre ' 

» plus marquante. Nous sommes cruellement 

» mulctés, et nous le méritons, parce que, si nous 

» n'avions pas laissé impunis les forfaits des pré^ 

j» cédens scélérats, jamais celui-ci ne seroil par- 

» venu au point de pouvoir se porter à d'aussi 

» grands excès. Il a peu d'héritiers de son patri- 

» nioine, mais un nombre considérable de per- 

n vers se présentent pour succéder à ses cupâ^ 

» dites immodérées. » 

» Non f jamais \e germe ni la semence des 

provincias regiones/fue uno oalamitatis jure comprehenderet^ 
Itaque vexatis et perdîtes exteris nationibus , ad exempluni 
amissi imperii portari in triumpho massiliam vidimus ^etexed 
urbe triumphari sine quâ nunquàm nostri imperatores ex 
Transalpin is belUs triumpharunt. Multa prœtereà nef aria ia 
socios commémora rem , si hoc uno sol quidquath vidisset </i* 
dignius. Jure igiiur plectimur,. Nisi enim multorum itnpunii^ 
scelera tuiissemus^ nunquàm ad unum tanta pervenisset licentia, 
A. quo quidcm reifamiliaris ad paucos » cupidilatuni ad mul- 
tcs imprpbos ijenit hœreditos. 

Ifec verà unquàm bellorum civilium semen et causa décrit , 
dum homines perditi hastam illam cruentam meminerim et 



i< f^hèttéÈ tWilék né mâftiquèi^oùt pirmi lioùs 4 
5k lanl qo^it y aura dé ces hommé^ àfh-éai ^ul 
i» éè âôufVienâront dé celle hàste éanglànlé, el 
»•• qu'ils èspérerobl dé la revoir. Pùbiidâ'Syfldi nô 
n Téut pas silôt' fait poiiilér^qué son. parent Vint 
^ s'y atfàcbér. Il né s'écàrlà pas, treàlè-dii ans 
'7^ âpres 9 dé celte seconde plas scélérate; et tel 
» qùî, lors de h dictaforialéi jôuoit le lï^i^érablë 
}^ rôle dé sfcrîbe , parut, à la césarienne^ avefc 
yi l'impôrlance d'un questeur ùrbam. De là où 
)< peut juger qu'avec là perspective de prîi sîéni- 
)•' blâblés, hs guerres civiles né sbiit pas ptélés à 
» finir. Certainement lés murs, les iiiaisDbtf dé 
>» Rooie sont debout; ihàiè léS habitans dé cèftté 
» ville ipfortuiléé ont lés* derniëi^is mâlheurè à 
/ rédourtér. Il ne faut pas éè lé dîissimuler , nous 
7i n^ûÇ'onsplûs^ absolument plus dé république.^ 

En ef^et , après là mort dé Juléfi( César , d lés 
Vf Soldats vétéran^ qui ôraignoient qu'on né ré- 
» pétât les dons immenses qu'ils avoiénl réçus^ 
» entrèrent dans Rome ; ce qui fît que le Sénat 
» approuva tous lés actes dé ce Drctàtéur » (î). 

]Sron - seulement on ne troubla point leur 
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sperabutit quam P. Sylla , ciiËii vibirasset , dictature propinquo 
s'uo, idem sexto et trifçesifno annopost à scélèràtiàré hastd nôH 
recessit. Alterautém qui in illâ dictaturd scriba fuerat y in 
hâc fuit quœstor urbanus, Eàc guo dbbét intelligi tàlibus pftk" 
nuis pr'opasùis nunquàm defutara hella civilia. Itague pdrie^ 
tes urbis modo stant et marient, iiqite ipsr ftim extre'nta sceféra 
metuentes , Rem yero pubugàm pcii'iTVs aAmimus. De Ôffi» 
Lfb. a; » n. 29. 

(i) eonsidérdUons sitt H ^ràMtiûr et ta McùWHté dés 
Romains f c\\. XII. 
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jotrissance i ttitfî^ de ;^]i3ts, a rinstW de Jules ^ 
Octave , Anl'oiûé , Lépidc , s'étant réunis pour 
prcnscrire, afssésâinër ioiii ùeixiL qui , joâissant dé 
quefcjiuie fortune , de qaelcpié considération, pas* 
saîeT)t pour attachés à Nncien Gouvernement , 
ccîDfisqùèrènt, vendîrefnt à leurs afBdés, à de» 
RxfmaiTis ssmshoririéur, livrèrent k leurs troupe^, 

Ié$te^re^ , les rûa:isonsdes proscrits dés villes et 
dé ïénraf districts ; et les déplorables citadins , 
lëâ babita'o^ dés' ^aitnpagnes , expropriés , ou se 
sbuwxi^etit à: de^ inailil^és barbares , ou fuyant le 
sol natal 9 s'exilèrent dux-mêmes , et allèrent 
gétnît* sûr léut» s'ôrt éri de lointains pays (i). 

Màfîi' pourquoi lé (îauvérnernenl de Rome , 
une foi^ détruit , né ptitMl plus se rétablir 7 Je 
pense qu'en voici une raisoii sur laquelle on* 
tt*à pàê asâei ih^isté ; c^ést que , comme il Tâurolt 
dôr, cotttniéïé voblôft Cicéroii , il né revint paS 
stirlés c6ii)psp6Hési patSylIà aube propriétés dés 
citoyéûd j qi/il ne ca'ssà point ces adjudications 
rhoiistrùéitséâ qui , ôtant arbitrairement leurs 
h\ëM àd-elégitiikiés possesseurs , lés transféroient 
k dés étrangers , qui n'ayant aucun droit à leur 
jouisiâââ'cè,' 8*én serôieiU vus priver, non sans 
péîii'e, mai^ sah^ étôbnèihent. Tout Souverain 
doit Urié ï^rôléctidti spédalé aux proprîélés. Il 
fistut que son actîbn lèâ rende inexpugnables. 
Dès qtfë , soit foiblésîJe. ^oit incurie^ il ed dé- 
momi^é que PoDf tfén dàïi riëii attendre sur ce point 
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essenlîel , tout est dit. On rabandonne , parce 
qu'on est sûr d'eu être abandonué, A la première 
attaque ^ ou toujours au premier échec , c'est à 
qui se retirera , souvent pour se joindre à Ten- 
iiemi, chacun cherchant à conserver ce qu^il a. 

Cette transgression de la loi des propriétaires, 
en faveur de la lie des Romains , et sur-tout eu 
celle de la milice , sur laquelle Auguste ^ en Sa 
qualité de révolutionnaire , fonda sa domination, 
devint une règle de conduite qui devoit , être 
et qui fut en effet fatale aux dominateurs qui la 
suivirent. ^ * 

A commencer par Tibère, les prétentions de 
la soldatesque excitèrent dans la Germanie des 
inouvemens convulsifs qui ne furent jamais com- 
plètement apaisés. 

Pour satisfaire ces prétentions, d'immenses lar- 
gesses devinrent nécessaires ; et pour y subvenir 
on fut obligé de ravir leurs biens aux riches* 
Quand on ne les leur enleva pas eux vivans, on 
les épioit à leur décès. Si un mourant vouloit 
que son testament fût exécuté, il falioit laisser un 
legs au chef de l'empire. Rendues avides, par 
l'habitude de voir le souverain céder à leurs de- 
mandes, les troupes exigèrent en temps de paix 
les distributions qui ne se faisoient qu'à la fia 
d'une guerre. Elles réclamoient un partage oit 
il n'y avoitpas de butin , comme dit Montesquieu. 
Les soldats OrenlClaudè empereur. Après Néron 
les armées seules disposèrent de i^empire j elles 
le mirent à l'enchère, le vendirent ouïe donner 



reDt) «ons la «otidîtion i«cite d^otie- r'^camtfmm 
en âr^nt pouPvles Jeunes soldats jet eti ter'feè 
pour ies' vété^mnfi. Canime H'y^avôît plutécuré, 
ftrm^4B6 ^ eiiWcttné d>IV€f9> ÀAéchéa par ^'ejEevhple^ 
, tioiAftia 60B g^éral Empereur. Oh: eii vil j^isqu^à 
irerrie; et <!e^ ênîipereorg Mserris finiretit pii^ 
A^êt)*e>plu8 «cpdê les idi(élégués doue hordede bri-^ 
gatidi ^nï iè débaoïdèveot quand iUn'euDefii plut 
rien à pilleir. 

' Ce fut alors )e tourd^s h^b^^es qui enva-biVent 
la PaiiMmi^Vl^s ^^^'^t '^^ Espagnes^ rifaite) 
ti^'Àfteë^cent d«fraut eux v-ftiassacrèreni ou rodwisi* 
rent la population bien éctaircie, en aerTi(iide« 
imitant', sânaa'en dooterv Auguste et ses succès- 
seurs^ ils se partagèrent avec les campagnes les 
<t4i)ti«atiîUi^*qQ'Tlsj allâcbèrçfnt, anus le nom d& 
tserfi^ de 1a G^e , à'ià §eiile différence qu^e lesi 
barbftrf9S^ firent par ie droit de conquête^ k des 
étt'an^>^e^,:ce qwe les RomaHkis aToient fait à ]eun« 
isoniitoyens par ie droit atroce deiproscri plions i^ 
^ les d»l eues du crime pettvenf s^appeler un droil. 

(). ibe'8H»irà fa cile.de mont ref que jusques a\t 
fcnmpaoii vo^e Dyîlàs4ieyinl, enrégnant en France^ 
faâré régoejr avec eJlè œite roveVenee pour l<e 
4rok dea propriétés qu'elle fit toujours respect ei' 
«n Jereapèciraf^ l'effirajan^ie passion de Tenva- 
ijisafn^eni légalisé .q.tii a causé toutes lesrtiVoSu- 
liosis dôftlAUe ébi toujours le but qisaud elle n'ea 
tat pas ia cause pre«mre^ 0e cessa pas d^êire eu 
activité £i de manifester sa puissance^ 

Nos rois desU traî&îènse ra<ee^ VQslUustres pradé 
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cesseiïrs, ravoientpeiià peu calmée' en la con-r 
tenant) et qu!oa y regarde bien, depuis Hugues-? 
Gâpet jusqu'à ^os jours ou elle reprit Télan par 
le décret qui mit les biens du clei'gé à la disposir 
lion de la Nation , on ne trouvera pas une viola* 
tîon de propriété émanée de T'autorité libre de 
ses mouvemens, précédée d'une résolution déli- 
bérée et ayant quelque couleur d'ordre.el derë* 
gularité. 

Vousavez vu, Sire, que TAssèmblée. Consti- 
tuante s'éloit servie du rapt des biens. eqcléétaa* 
tiques et de ceux de la. courpnne pour nous 
révolutionner ; . 

Que la Législative jRt usage de ceux des émi- 
grés pour le même objet'; 

Qu^e la Conv:efnliohiielle y joignit: ceax des 
condamnés'; et qnaûd f'aîicité le^nptaffr^eux de 
Barrère : t< que la Convention battoit nionnoié sur 
» la place delà révolution » ji j'aurois pu, afin de 
lui donner son vrai caractère révolutionnelyf^ire 
observer k Votre Majesté qull n'étoitque la traduc- 
tion de celui de Porcius-^-Latro (i)^'parlant du goa- 
vernement des triumvirs i « Pour suppléer ilm* 
» pôt,« dit-il », ou met enferme à l^haste trium- 
> virale les morts des citoyens romains: ^.Ad 
triumyiralem hastam pro reçfigaiibus civium 
romanorum mortes locanîur y . et que ^ pour 
mieux singer le triumvirat, il. fut arrêté, dans 
ces Saturnales conventionnelles , de distribuer 
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(i) SfitfBO* Patris , Suasor*: lib. Suasor* Yh 



hûk'gètis de gùeVrë la plupart dé tû$ bieDS tik^ 
tiotiaujc ; . 

Que les Dil-ecleurfe^ afin de se maintenir danà 
xxn ratig usurpé ^ doimèreut pour gage le itiaiti< 
lieu des iniques acquéreurs dans leurs iniquei 
jpossessioiis ^ • * 

El que les Cdiisùls et l'Èmperéur «eih firent 
une dotidition du Consulat et de l'Empire. 

Bonaparte ^ avec le restant des biens des émi- 
grés invendus , s'achète un Sénat ^ d0nt il fit 
Tapprobateut de tousses caprices. Dans ses der« 
liiers tiiotnens il proclama la vente des biens 
communaux ^ satis Tassentiment des communes > 
et par son^laû de création de Souverainetés i 
de dotations eu faveur de ses favoris, aux«« 
quels il adjugeoit eu pays étrangers des do- 
maines enlevés 4 comme condition de paix, a 
leurs véritables roaiires ,' il s'efforça,, tant qu'il 
|3Ul i de- rartîcrier ce sjstênnie désorganisateur > 
fléau du monde civilisé, inventé par Sylla^ et 
<^ni Ht si lotig-temps, et eu tant de pays^ coulei^ 
tant désariget *versèr tant de larhies. 

C'est vous, SiflB ^ que regarde le soin d'arra- 
cber cette bouture révoluliounaire plantée au 
tnilieu de vos Etats ^ et qui n'y prendroit pas 
raciue sans devenir un arbre funeste, sous l'om' 
bre duquel vous verriez se rassembler ces haitimes 

inquiets ,ardens,àpassions, a prélentioDS^toujoura 
ttiécontens du goavernement dont notre paya 
abonde, elqui.ue demai^deroieut pai mieux qutf 
de présenter à l'audace indijjente / à l'avide 
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iornioralîté , à tous ceux dont ils voudroîent 
faire leurs agens, leurs complices, leurs dévoués, 
l'appât dés bteos qu^ reudroit nationaux la 
rétistance des propriétaires a leurs complots , k 
leurs entreprises^ à.Ieurs rebellion#. 

A considérer la chose de près ^ ce n'est donc 
{>as la Frv^nce seule, Sibe, c'est l'Europe entière 
qui , sur la foi de cette immuable doctrine dont 
l'histoire donne ces leçons lumineuses qui font 
la prudence tutéUire des souverains , . et leur 
imposent, pour le bonheur des générations , des 
devoirs anticipés ; c'est, dis-)e, laFrancjeet l'Ëu^* 
rope qui vous conjurent de parler aux illégitime$ 
possesseurs des biens ïiationaux le langage puis- 
sant de la raison naturelle , de la sagesse polv* 
tique et des lois positives. 

Mais ne serois*je pas coupable d'une prétëri-* 
tion iuejtcusable , si je uégligeois de joindre ici 
aux voix qure je viens de faire entendre, ceHe de 
la religion-? 

Go n'est pas à vous. Sire , et je pense assez bien ' 
du plus grand nombre des Français, pour eroîre 
que ce n'est pas à eux que j^ai besoin de rappeler 
que la religion est une des bases fondamentales 
de l'édifice social ; que ses préceptes en sont le 
plus ferme , le plus solide appui. 

cr II faut une religion dans un Etat. Pour nous 
» en convaincre , considérons que sur unmillron 
y^ d'amer, il y en à neuf cent quatre-vingt-dix- 
» neuf mille dont la morale n'est fondée aue sur 
% la religion ; encore ne sâis-je si les mille autres 
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» doivent assez solidement compter siir leur 
» phîlosdphie pour ne pas éprouver que dacis 
» les grandes occasions la philosophie seule, et 
» dénuée de motifs surnaturels, n'oppose pas una 
» barrière suffisante à la fougue des passions (.i).» 
Or y qu'enseigne la religion aux acquéreurs des 
domames nationaux ? 

Si les domaines qu'ils possèdent sont des pro<» 
priétés du Gergé» des hôpitaux, TEglise déclare 
excommuniés tous les injustes détenteurs de ces 
biens(a).Qu'étoil-ce,qu'est-cequerex€omrounio? 
Il n'avoit plus aucune part aux prières ni aux bon- 
nes œuvres de ses frères chrétiens, on ne le visi^ 
toit point ,' on ne le salùoit poini , on ne maugeoil 
point avec lui. « Qu'on récite le pseaume io8(3) 
»» contre renvahisseur des biens ecclésiastiques, 
» comme assassin des pauvres, afin d'attireiv 
» sur lui la malédiction qui tomba sur Judas, 
j» et- qu'il meure non-seulement excommunié , 
» mais anathématisé, » porte le chap,^ ^4' ^^ 
deuxième Concile de Tours (4). 



(i) Considératians sur le Gous^rnement de France f par Te 
Marquis (fArgensoQ 4 chap. 7. 

(a) Je poufTois citer sur cette mapérc une yingtiiine de Canons , 
tires d^auianldc CodcUob, qui le disent teituellenient j mais je ne 
citerai pas même le Concile de Trente, el je me contenterai , de 
peur d^'avoir trop raison, d^indiquer le Ch. XI de la aa«. se^ttioii , 
«Si quem clericorum, 

(3) Necalori pauperum qui res pervadit ecclesiasticas psal- 
mus 108 dicalur : ut veniat super illum illa mafedietio tjucÊ' 
super Judam venit . • . . , uf non solii/n exeommunicaius s^d 
€ità/n anathemalisatus niorialur, 

f4)> Je vais le transcrire : 

Seigneur , donnez-lui ( à rei-commuitié ) un iuipie pour maître , 
ft que Salan soil debout à sa droite \ ' 
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' Sonl-oe'des biens de rofre couronne ,' des bîcM 
d'émigrés, qu'ils oui achetés cl qu'ils reliennenl ? 
Ce' que les conciles piononcenl conlrelespos^ 
^esseurs infidèles des biens de TÉgHsc, S. Paul , 
dans le temps où TEglise n'avoit poinl encore de 
patrimoine particulier, le fulmine contre- les 
ravisseurs des propriétés ordinaires. « N'ayez , 
> dil-i}, nulle comniunicalîoti , ne prenez aucune 
» nourriturç avec le chrétien r^m^cwr (i). j» 
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Qu^i^ entre au Tribunal pour se faire juger ; qu'il ca aorte ton-» 
damné , et que S£^ priàre lui spit itripuléé à péché. ; 

Que ses jours, soient peuAomt)reux , et qu''uii au|re soit chargé da 
sa miission : ' 

Que sçs ix\s deyienticnt orpbelins , çt que sa iainny; reste vi^uTe ;, 

Qu'ojn a^iaq^ue Të^at de sesenOins; quMs soient erraps , cju'iU 
mendient leu,r pain , et qu^qn les cliait.se de leu^s habiialions ; 

' 'Que Tusiirier recherche sa substance et la dévore, et gue les. 
^ran^crs lui raTÎ&sent le fruit de ses travaux ; 

Que pcrspnne pc rassiste^ et qi;i£ 9ul v^i^i çooppa^sioA de ses pu-j 

pilles j * 

Que ses enfans naissant pouiç mourir aussitôt j et qn^e son nom pé«- 
psse dans le cours d*nne génération -, 

Que Finiquité de scà itères revive da^ns h mémmrc du Seigneur , 
qu''elle soit toujours en sa présencç , et que le péché de sa mère ne 
soit point effacé* " 

Puisc|[u''il a aiméla malédictipii , elle le suivra ; il p'a pas vojuîu de 
}a bénédiction , elle sVloigncra de Ipi. • 

Il s'est revêtu de la malédiction comme d^un vclcinent^ el^lc le pé- 
nétrera comme Teau les pore.^ de la terre , comme riiuilc s'iulilire, 
d^ns les o& ^ 

-Qu^elle soit pour lui Phabi^ qpi Iç coj^vre , Iq cçint,ure qiii. ne le 
^itte jamais. , 

(j) Nunc auiem sçripsi vobis non commisçcri , si is qui 
Rralçr nominatur ^stt rapa:ç ci^n\ ejusmodi neç cihujn suniere. 
i^n Cor. \. ]^. IL 

Et ^ ppi?^ 4f di^^wHne s^'axort pas. ce^é à!c\tp; eç vigtreui; fc 



, ( 7« ) 
II lui ferme plus loin toute entrée an royaume 

des cîeux (i). 

Ce n'est donc pas seulement aux catholiq.ues» 
mais à toutes les secles chrétiennes que s*adres« 
sent et le précepte el la menace. 

Eh ! quelle menace plus terrible peut être 
faite à celui qui croit l'Evangile? Aveugles que 
vous êtes! voyez c^aels sont vos sacrifices! Afîa 
de jouir quelques inslans.sur cette terre de peinea 
et de soucis, de quelques vaines possessions^ 
vous renoncez à vous rendre, en la quittant 3, dans 
ce lieu de parfait repos , de perpétuelle félicité^ 
que Jésuc-Christ promet à ceux qui sont dignes de 
porter son nom ! Infortunés ! à quel prix vous 
achetezila honte, le remords pendant la durée 
de votre vie, et Téteruel désespofr après sa fin ! 

Je n^ignore pas que- tant que l'homme doué dé 
jeunesse et de santé peut s'environner des illu* 
sîons et des prestiges d'une loite joie, il' n'est 
guère touché de ces momeus futurs qu'il aper- 
çoit à peine €Qmme un point dans un lointain 
vague indéterminé; mais quand ces beaux jours 
qui passentsi vîte sont écoulés^quandavec Tâge^ 



temps dfe saint Angusiin. « Nous reprenons , Ah ce* Sinvt , novs faî<^ 
» sons de fortes reinootrances à ceux c[|ii refustnt do resiitner , c^ 
M nous finissons par les.pmer de la communion de la sainte table. » 
Nolentis autem reddere ^ arguimus , increpamwe ^ saneti al'- 
taris conwiunioné'privanius* 

(1) Nolile errare : neque»..^ râpâtes* regnum Dei possidt" 
ttuni'^ tbid. G« VLj v> 9 et 10» 



"l^s.infirmîlés, les sou^ffrances raasaiJlcnl, qu*U 
se sent eDtrainer malgré luÎTers^le lerme de sa 
«arrière, qu'il y louche j alors de Irisles souve- 
nirs l'agilenl, des réflexions pénibles Toçcupent 
malgré lui , les idées religieuses reprennent leur 
crédit. Un pasteur est appelé 5 son devoir l'oblige 
de. demander au chrélien. s'il n'a rien a se re- 
procher envers le prochain, sjil né lui a faîl au- 
cun tort dans ses biens: et dans le cas où celui 
qu'il vient assister est forcé de convenir * qu'il a 
» des propriélésnalionalessurlesquellesïln'eslpas 
3» tranquille, »lebéragt des décrets divinsest àson 
tour contraint de lui déclarer : k Qu'il n'est point 
» dé salut sans restitution; que la crainte de ruî- 
» ner sa famille ne doit^ pas l'emporter sur la 
» certitude de sedamner^ lui, en ^exposant, elle, 
» au même sort; qu'il va quitter ses biens, mais 
» que son crime accusateur^ loin de le quitter, Je 
» suivra. devant'le souverain juge , pour, lexrou* 
y vaincre I hâter et confirmer sa punition, » 

Sire , vous êtes le père de vos sujets j en veil- 
lant sur leurs corps ne ferez-vous rien pour leurs 
âmes? Il dépeiid de vous de promulguer une loi 
qui délivre Tacquérenr des fonds nationaux des 

. affres qui accompagneront son agonie, et le mi- 
nistre ded au teU de la crue;lle impuissance de ic$ 
lécarter et môme de les adoucir. En reudrez- 
vous une qui dénature un délit, qui le transforme 
en une bonne action? Mais cette loi, si vous I;i 
donnf>z, cei4e loi qui fera triompher la mauvaise 
foi, abs6udra-*t-clie^au tribunal de Dieitjescou- 
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fiBbles'qœ vous avtre^ pent-éire Irop rassurés en 
lea fostidantoa Iribun») des iKimmes? 

Sans flou le ccriaios personoages , antaDt 
cliaudsamis de leurs iutérêls qu'indifférens pour _ 
votre fçloîrcet pour les mœurs, ne manqueront 
pas de voua opposer votre déclaration. 

IVIaîs celle déclaration , et dans le même ar- 
ticle qui exprime^ue la vente des biens na- 
tionaux restera irrévocable^ ne porle-l-elle pas 
fut: les propriétés seront inviolables et sacrées? 
Or, comment prouverez-vous mietix qu'elles fe 
seront, qu'en prouvant qu'elles l'ont t té; et si 
voas abandttonez le passé, qui nous garantira l'a- 
Venir? Ne vous semble-t-il pas que le début de 
l'article accuse la fin, on que la fîu fait le proeès 
a» commencement? 

SiRB', le premier des Kois, à qui les Grecs ont 
donné le nom de Grand, etqui le mérita mieux 
qne 1e fils de Philippe, Agésilas, pressé par un 
importun qui lui répéloit à diverses reprises ; 
« Vous l'avez promis , Seigneur. » — Lui ré- 
pondit: « Oui, si la chose est juste je l'ai promise^ 
» si elle est injuste je ne l'ai pas promise^ et ]« 
» ne l'ai que dite. » (i)^ 

Je n'ajouterai plus rien , et il s'en faut pour- 
fanl beaucoup que ta malière soit épuisée, à c« 
que j'ai pris la liberté de vous exposer de morale 
de politique e4 de jurisprudence humaine et di- 
vine, sur une question qoe je crois désormais suf- 
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lisnmment instruite. Maintenant Votre Majesté 
peut décider ^i elle a promis ou simplemeoi dit. 
C'est à elle à juger, qu'elle juge. 
'• Mais juger n'est pas un acte insignifiant^ arbi- 
traire , c'est appliquer la loi, t'est faire justice*-' 

La justice est pour la société, dans te mondt 
moral, ce qiie l'équilibre est pour les corps dans le 
inondé physique. Dès que celui-ci ces^ d'exister, 
il n'y a plus que perturbation, chocs divers, ac-^ 
tion, réaction ,renversemens alternés ^ son retour 
ramène le calme et la stabilité. De même, sus- 
pendez la justice dans un Etat, et vous n'y trouve- 
rez plus qu'agitation, trouble,'désordre, querelle» 
incertitude, crainle, terreur. La justice ramène 
l'ordre, rétablilla paix , as&iire le repos. Elle re- 
naît, et des jours sereins, des nuits tranquilles 
renaissent pvéc elle. On lui doit le bonheur qui 
fuit à l'aspect de la discorde et qui meurt en pré- 
sence des passions déchaînées. Un grand saint 
disoit : « Aimez et faites ce que vous voudrez. » 
Ama et fac quod vis. J'oserai dire après lui ; 
« SiHE, soyez jusie et agissez çtinsi qu'ii vous 
3» plaira , » Juséus esto et âge ut libilubet. 

« Les Chinois assimilent leur ea>pire à celui 
» du cîeU'efc leur monarque à l'Être «uprcme. S'il 
» n'étoit pas lOul puissant il ne &eroil pas Oieuj 
» il ne le seroit pas s'il éloît injuste. » (>) 

Nous pensons de nos modarq^ues comme .les 
Chinois du leur. Bardai nous a rendace lémoi-» 
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(9) Oonsiâétjalions sur h Goayernentcnt de la France | 9a» 
U JMar^uii d'ArgcDâoii , cb v 3 , art. XX,, 
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gnage, îly a long-temps. « Tout le peuple fratt- 

» çais» dit-il > est péiiélré du plus grand amour 

» pour son souverain. C'est en France qu*ua 

» Roi est vraiment Roi ; y douter de son pouvoir 

* est un crime. » Toti populo ( Gallise ) ingens 

qmor dominantis. Apud illos r^erè regnatitr^ ne^ 

fdsqu^ quantum regiliceat, dubitare. (Icon aisi* 

MORUM , cap. 3.) Cel auteur, que d'aulres en foule 

Qtil répété depuis, u'étoit alors que Tccho d'une 

.foule d'autres. El sans aller chercher la preuve 

dé ce point de fait, dans des théories fondées 

sur rfaîstôire, veuillez jeter un coup-d'œîl sur 

rhisloire elle-même, sur celle de nos deruîer& 

temps, A chaque mutation de gouvernement 

nous vous avons demandé au ciel , espéré ,^ek 

quand le ciel se jouoit de nos vœux, nous ap-^ 

^laudissions la mutation nouvelle, toujours avec 

le même espoir. 

. Buooaparte arriva d'Egypte : on assuroit qu'il 
eloitchargéde nous ramener nos.Bourbons; rl^î»-- 
cun se le promettoit (i):, et de là vint l'assistanne 
qu'il trouva partout « et qui lui fit conquérir le» 

(i) Je nie souviens d'une charmante allégorie, intitulce : l'Enfant 
Prodif^ue, «pii parut à cette' épocpie. L'enfant Prodigue, cVst !<^ 
Ifrance personnideo que, Buonap.'tTte recueille monrante après ton t^ 
5ÇS caravanes révolutionnaires. Il s''oppose à son retour sous le toit 
paternel , lui offre son logis , Tengage à reprendre des forces, hif 
promet de tendres soin9. Le conTalesceni n'accepte qu^a-Tec peine, c% 
^n^t pal^ ces vers iQucbans : 

Yous m-'^ffrez nn abri. 
Bien précieux dans ma misère; 
' Mois ce n 'est pas encor la maison de-^monr^r.ef. 

C^s.ve^ so.^t de M. C«Ql?!C:t>cie Ch$lQp^-sur-M9.i:40« 
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rjoyaonaes aprèa lui avoir fait con^bértr' le poa* 

voir. . 

t II dil : r Voilà de Tor, des décorations , de» 
j» titres, servez^moi. » On prit son or, ses déco- 
rations, SCS titres; on le servît, Voos n'étiez pas 
là , Siue; mais, dès que vous vous êtes montré , 
on a couru se ranger sous votre bannière, prêt 
a tout sacrifier pour vous^ et ceperidant vou^ 
navez point d'or à donner, et l'on étoit décoré > 
tilré! 

J'ai ) avec tous mes compatriotes ^ admiré le 
grand nombre , la superbe tenue, Taititude raar- ^ 
tiale des armées alliées ;^ mais sans entendre 
diminuer leurs avantages , k quoi doivent-ellM 
la fa<:ilitéavec laquelle elles ont pénétré dansnp»' 
provinces ; l'accueil qu'elles ont reçu dans no» 
villes; celle entrée triomphale qu'elles ont fajte' 
à Paris ? A la haine que nous avions conçue pour 
le Corse qui nous trompa; à la persuasion qu'elles 
avoient avec elles ou votre auguste frère ou vo9 
illustres neveux ; à cette idée dominante qu'elles^ 
venoient pour vous replacer sur le trône (le vos 
ancêtres , et que la Frapcc , confiée à vor. soins v 
alloit enfin respirer dans les bras et sous Its yeux 
de son père, Jfen atteste le noble Alexandre , le 
généreux Frédéric - Guillaume , niiuslre prince 
de SwarJzemberg/ si , quand ils parurent dans» 
nos murs, le nom. de Louis XVIII, des Bour- 
bons, mélc aux leurs et mille fuis répété^ ne 
se fit pas ^entendre avec des tranl$poris qui ne 
leur laissoient aucun doute sur le désir do vous 
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revoir qui brûlait dans nos seins. Je ne balai)* 

c?raî pas à le dire: ai vous aviex élé à notre tête 

et que les pufseances que nous regardons comme 

nos sauveurs <, et aux^neUes nous devons ^ à ce 

titre^ les actions de ^râce que nous leur rendons, 

iK^us' eussent at'taqués comme eaHeaiies^ elles au- 

rbieut^sar nos frontières^ trouvé des triples rai^gs 

à percer ; dans nos cilés, de la résistance ; et 

Paris eut élé pour elles ou cet imprenable Paris 

en tempe des Normands, ou cette mémorable 

Sarragoese des braves l^spagnols, ou cet ék>noant 

Moscou des magnanimes Russes ^ ou etrfiu ce ter*' 

rîble Berlio des valeureux Prussiens* 

« 

L'enthousiasme des Français pour leur Roî , 
Sire , ne. doit pas votis laisser indécis sur ce que 
TOUS pouvez, le flambeau de la justice à la main; 
en obtenir de moral , de noble et de généreux, 
Ketfenipez-les pour la vertu, pour la religion, 
pour les belles, pour les grandes actions. Vous 
êles digne d'entreprendre cette tâche; et cette 
nation , pleine de verve , qui suit avec impétuo- 
sité l'impulsion qu'on Jui donne, est digue que 
vous l'acheviez. ' »' 

Servez-vous du caractère national pour nous 
redonner l'esprit français , cet esprit chevale- 
resque toujours sensible au malheur, qui ne peut 
ni souffrir ni se permettre l'oppression , aussi 
incapable de flatterie que d^insulte, Rend^s^ à sou 
éclat celle loyauté française ^ flétrie par lesgenÀ 
de 1789, de .plus en plus dégradée par leurs 
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ayabl-cause » cl tombée enfin dàhs le deteief 
degré de l'avilissenient sous Terapire du foiirbô 
que déjà nous ainrions oublié si le cœur com-î 
maùdoit à la mémoire^ Apprêtiez- nous à con«- 
noie re le véritable faonLeur, qui n'est ni dans 
Tair, ni dans les manières, mais datis la pureté 
des sentimens, dans Vitréprochubilité de la- con- 
duite, et^qui peut *rougir eu présence de lui-; 
même , tandis que raiitre^ bravant la solitude^ 
ne craint que Tœil du public. Qne nos militaires 
sachent que la vaillance sapins hnnaanité n'est que 
barbarie; que toute violence après la vièloire est 
le plus^graad des crimes, parce que c'est c«lut 
des lâches ; qu'ils nous doivent de réhabiliter le 
nom français dans l'estime des nations^ auxquelles 
ils ont assez donné de. preuves de courage , et 
qui leur en demandent de modération et de dis<« 
cipiine. 

Qne la masse des Français soit pénétrée dô 
cette vérité : qu'il n est de fortune réelle et trans". 
missible que celle qu'on tient de ses pères ou 
qu'on doit a son travail et à des spéculations dont 
on peut faire gloire. / 

Vous remettrez la modestie^Téconomie, Tordre^ 
et par conséquent la probité, en considération i 
et par elle la confiance et l'aisance -reviendront 
parmi nous pour ne plus nous quitter^ Vous cher^ 
chereZy vous trouverez, vous emploierez le mé- 
rite , et il sera la seule brigue nécessaire pouf 
obtenir des places. Sous votre régne nous ne 
craignons ni l'injustice Ai la ve:Kation ; un res^ 
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pectoeux recours des adinîoîslrés a Votre Mit}esté 
De sera pas appelé désobéissance par les adminis- 
trateurs. Votre regard fera disparoilre le faste; 
et l'insensible, le funeste égoisine se cacher^ , eu 
attendant qu'ail soit ou corrigé ou tout-à^fait dé- 
truit. Enfin , par yotre temple et par vos loia, 
nous serons hedreux , après que , devenus sages» 
en les suivant^ nous aurons mérité de l'être. 

Et vous, SiiiE , que nous béuirous de notre, 
bonheur, quel ne sera pas le vôtre! Il égalera 
la somme de celtff que vous nous aurez procuré... 
Puissiez -vous, puissionsAous . en jouir lang* 
temps! ' W 

FALCONNET. 
ÉPILOGUE ' 

AUX ACQUEIVEdUS D£ BIEltfS ]NAT10NAUX. 

Je ne me suis pas dissimulé ^ en mettant la; 
main k la plume pour écrire sur un tel sujets 
quelle légion d'ennemis j'allois me susciter; 
mais^je me suis pourvu contre eux d'un défen* 
seur intrépide, invincible , leuk conscience; 

Qu||nd l'ardente cupidité , Tinsatiàble avarice» 
rincoercibte immoralité menaceront, cabaleront^ 
s*agfterout en tout sens pour soulever contra 
moi les puissances^ en me signalant comme uq 
audacieux, eu noircissant mes intentions, en 
I transformant le fruit du zèle le plus vrai , le plus 
pur , pour la prospérité de la France et le long 



^3umU6B " 



bonheur de ses inaii^es , en acte d« Umériié et 
d'snsoQcnissJOTi , ce témoin qu on n'écarte pomt 4 
qo'on ne corrompt point, ce champion inirai-' 
table , celle conscience , me couvrira de son 
ëgidë , el son aepeot imposaxi^i les fera paJir p 
Irembler, décocicerlera^ leurs menées, elles iré** 
dttira an silence o« k des subterfuges, k dea 
mensonges hypocrites, pioa honteux que luî^ 
avec lesquels ils tâcheront de la fléchir, «de la 
tromper^ de, composer avec elW^ Je ne leur laî^'* 
serai pas même celte ressource 
' J^ai posé }es pri^cipf s j ; , 

Cepeisdant, comme toutes les règles, ils ont 
leurs eixeeptions^ 

Le clergé empruntoit, et nulle difficulté que 
les biens du clergé étoient hypothéqués à Tera- 
pruat. Les créanciers du clergé , remboursés en 
mauvais assignats, ont donc pu soumissionner 
jiâêqu'à coiicucreuce les biens du xslergé , dont il 
(arut dislioguer ceux des hôpitaux^ des fabriques « 
4es cinres, des fondations et des chevaliers de 
l^dre de Saini^Jean de Jérusalem , qui n'en fai* 
«oieat pas partie. /, 

, On a vendu les biens des religieux. Si le, ^u- 
yer^io ne croit pas devoir rétablir les couveus^ 
sî:di9 ces coovens il ne reste plus aucun sujel% ou, 
%i<ceiiixquiexifitent ont abjuré l'état monastique, 
ensç mariant ou en prenant des emplois civils , 
incompatiblf 9 avec leurs régies ; ak>rs le gouver-* 
çcament qui représente ces corps anéaii lis, pourri^ 
traiter avec les acquéreurs. Des délibérations rai- 
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confiées , ëûianées du Conseil-d'Ëlat , en place ded 
enquêtes de commodo et incommodo , requises 
pour l'aliénation des propriétés ecclésiastiques ; 
une bulle approbative du Pape libre et rendu a 
8es augustes fonctions y une bqlle , dis-je , du Pape, 
reconnu par l'Église pour l'administrateur gé- 
néral de cette espèce de biens ^ en pourra régu-* 
lariser l'acquisition. 

Mais, s'il faut une religion , il faut un culte; et 
assurément les Ministres de ce culle^ doivent 
être entretenus aux frais de l'Etat. Ou nous chan« 
gérons de religion , ou nous conserverons la 
Hiérarchie qui constitue celle que nous profes- 
sons. Alors il faut opter : entre la restitution des 
biens de l'Eglise au Clergé, ou un impôt qpi 
ne peut qu'être considérable , puisqu'il existoit 
en France quarante - quatre mille paroisses , 
sans parler des Archevêchés , des Evêchë(S , des 
Cathédrales , des Collégiales , etc. , avant la ré- 
volution. Or, pourquoi assujelliroit-on tous les 
Français à une contribution plus ou moins rui- 
neuse , de préférence à contraindre la portion 
qui possède ces biens mal acquis , a se délivrer 
de l'anathême sous lequel leur possession la 
retient , en les rendant aux Ministres des au- 
tels , dont nous ne pouvons nous passer? Q^stici 
l'intérêt général qui comman4e au particulier, 
et dans ce cas c'est toujours à celui-ci de céder. 

Les domaines de la couronne ^ s'il convient à 
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S, M., resiéront, à ifire 4'fOBpliyl^asf » ^ntre W 
niains de cetix qui \e$ put «cqujs^ ,et jp^r <r6 
moyen la j ustice se coticiliera aV^ç U <:)^ai^iice (i). 

Les Émigrés avocenl des dettes ; les créanciers 
ont pu utiliser ieors droits, par VacquÎMion des 
biens de leurs débiteurs particuliers. 



(i) On trouvé dans ^histoire ancienne un exemple de transaction» 
laites entre les acheleuri de biens e^nfisqués et leê aipçiens pr^fnè- 
taires. Il est dans la vie d'Aratus. Cet homme délivra Sicyone , sa 
patrie , du tyran IVicoelès , qui rofupnœoit. If y re^Ua , accôoifia- 
gvédtshaoois'i dont Nicodês avoit veot^n ies ^«oiAOB^. Ça ^r^wà 
nombre de ceux qui les avôient achetées, ne vx)uipicnt p^â les rendre, 
car les Grecs n'étoient pas les plus honnêtes gens Au mander , et les 
plut vifs dékas mmplissoieat Sicyone deumbléfi. AroM^ ùmé d» 
roî d^C^pta Ptolomée , alla le trouver , et c» 4>b^n|, J'ar^pnt népc^ 
bairepour satisfaire tout le monde. 11 rendit au^ ae^uéreu^rs ce qu^il; 
aroient d^dbeursé , et ceux -des aneicM propriétaires qîii TOHtttr est 
rentier id^ns leur« «aisens y TtnArhreàt» U 4omfi^ i» v«ôevr ài^ leiprf 
maisons à ceux qui préférèrent le prix àla chose, et chacMafut 
content. 

Mabqnelfutle motif delà condnit«'d'ATatQS? La^ratnt^. Jumais 
«etiionnoenefitt animé de U passion de la tiarijliMe gloife^ i^i 
n^est qu''uii vif amour ^e la justice , de préférence ji tou^ JIqs ;aiitr<^ 
intérêts. On en voit la preuve dans son historien, ThonnétePlu' 
larque , qui raooatQ de quelle «iKniére , peur m perpétoer danfile 
giéoéralat d^ la li^ne des Açhéens , H jimit smféç^r îe r^i «le 
Sparte, le vaillant Cléomènes^ ây parvenir, il appela successif 
vement las Gaulois , les Uly riens , et enfin les Macédoniens. Actian 
4eut ce ssagc Jbittgraplifi le blàineen ces tenues : 

<c On dira que C^onèiws éloit r^ faoarme Hi§uste^ TÎcAe^t, lUi 
v véritable -tyran ; je le veux. Mais il desc^ndoil; des Hv.adides , nt 
3) il avoit Sparte pour patrie, de laqueNe il valoit mieux prendre 
•}» le dernier cftojfen qoede«lioi«irkpTOH>ier âeelVEacédeBieflspeur 
» rjétablir 4;hef de ia tig.ne,; au miajnspeuf^^u^ wû sav^nilair^ cas 
» de la noblesse dés Grecs ; car ce même Cléôménes ne dcmandoit 
» De ^umnht aux Achéms %w pevir à»v» de iSnvsds bien» aux 
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M^isy juffip^^ pr^^l^t y aaci^ne de ^et acqxiîsi- 
tipas ii'ie^t y^]aihl^p ayc^infS n'ii transmis là prcv 
pfi/eté afi^ .po$^e^(ei|ir^ ; il faut împjériçiUseni^iU 
ui:i trai^<^ ^V^^ 1^$ prppfi^tair^s aiiciem# o^. ayec 
leurs rpprëfpp(fii)i¥ , ppur conljrmer ^'açqui^iivoa 
dp Jlç9;ifs ixmi^ç^blef ; eji Kq^s les eycepiiopax]ue 
)> yie93 fi'f^(J^qi|^, pi pevlrêir^ quelques j^atries, 

^Vi^çp^ PdPy^ïi qu^ U rfs^Mi^WiÎQni ne s'offrç pouc 
tr^pqjLlilli^er )^ çpnsfcipïipfS fl^3 acquéreurs. 

Pfî ine (dii-^ f K 7>v,9is 4^^ débit^prs qui m'ont 
)> déloya]iÇf^ei)^ re{i)bpvtrs^ ^p lussi^iia^s } qu^ 

;» ^Qja]ij^^rv^>f^ flW j'^ft fo^i8? Payyois-je sous- 
f çriré i npfi^rHinç » kci^\k de ma faiwille , ayinit 
» la liacili^ 4p^?^ piwplpjr^r ep aiCq«,isitio»^ pa- 

Je fépcHid^ : r( Cens qui s<l sont oondaiu ainsi 

» avec yous iSQDt .des v.otours. Si vous aviee sou«- 

^ n^iiSsiopiaé l^eiurs bieos, il y aurait peui-èira tn^m> 

» bèr^ H p^iQïCès ; la^is Je .v.ol qu'on vous a faii 

^ ne v<>ua 9»ionfie pajs ^ icotomeUre un vol. Eh 

^ qii^Qi { P9rç^ qq'^ J>4jilrée ^^au hois des bandito 

^ yQi^^ ^r^i^^ ^iTQ^Bfié é imag^ineriezr vous 

•i» ppv^çir, à ;la <$Qrl>e .di« ^ bois , détrousser à 

ii> yptr^ iPfirfU^pMS^nlpQiiià* vous iniieisiniser ? » ^ 

)» vîlW , en reconnaîssance de ce gratiil honnedr et d'un aussi glo- 
)» rieux ^i^n). i« f^iç àl^a^m , Cradtuttioo ^e Daoier. 

Au.ispste, A;r^^^ fut ç^^ pçn^ipp^il Ump/ri^oit dp^on^^bi(|ipu^ 
jalousie. Le roi dfe Macécjoine , Philippe, auquel il s'éloit livré, après 
avoir dédioiiortf^oo ëk , doirt iî atoit sédaîcLi femme , lui fil donner 
un poison l^t , 4pn)t il ^^^i ^ 
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. ' ' * ■ 

— * K Mais favoîs des rentes, on me les a mal 
9» payées , et on a fini par les réduire au- tiers ; 
» l'Etat ne me doit-il rien pour un pareil tort, 
» et me réfaserez-vous le droit de me dédoùi- 
» mager par des soumissions nationales ? » 

'— ¥ D'abord, ne vous êtes-vous pas réjoui, 
y) lorsque vous avez vu les biens du clergé assi- 
» gnés pour gage à vos renies > et cette jubilation 
» criminelle ne vous mérite-t-ellepas, de la part 
9 d^une Providence à qui rien n'est caché , la juste 
W déception de votre injuste espérance? 

» Ensuite, au moment oii vous avez placé votre 
I» argent sur le gouvernement, a-t-il pu vous 
> tijpothéquer.des biens qu'il n*avoit pas? » 

« En troisième lieu , pourquoi appelez- vous 
il /JS/otun assemblage de charlatans, de factieux, 
» d'impudens scélérats sans droit et sans pou- 
» voirs? Depuis que l'assemblée soi «disant 
n Nationale se fut mise en rébellion contre 
» le légitime souverain , jusques à l'entrée de 
» LouisXVIII dans son royaume, il n'y a point eu 
» d'étfft eu [france. Rien de tout ce qu'on y a 
• fait n'est valide q^'â'àtaiiU que le Roi vdudra 
3 bien le ratifier. • Quant à vos' rentes , seuls 
» examiner si elles sont d'une création ancienne 
1» ou nouvelle, les, torts qu'elles ont éprouvés 
» ne pouvant pas être mis sur le compte de 
» S. M. , ce n'est pas à elle à les réparer. D'ail- 
ji leurs, en supposant que ce fût son intention ^ 
» elle ne prendroit pas, pour le faire, le produit 
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» de biens qui jamais ne lui ont appartenu. | 

» Elle ne le voudroit, ni ne le pourroit. » 

' — «Il est poarlant bien cruel , » insistera l'ac- 
quéreur ou son successeur quel qu'il soit, c de 
» nae voir évincé d'une propriété qui touchoit 
» à ma terre , qui Tarrondil , sur laquelle j'ai 
^ fait des constructions , etc. , etc. » 

— «c Ainsi, les convenances 4 à votre avis, sont 

» des droits ! La main sur votre conscience, le 

» crôjez-vous? Vous direz : Non, je pense.Oseriez- 

» vous dire oui? Tremblez que d'autres ne le 

» disent aussi ; et sauvons-nous vîte , vous et 

>à moi, de tout pays où cette croyance peut 

» prendre pied. — Mais vous avez bâti. J'en suis 

n fâché pour vous. — Pourquoi? — C'est que 

» vous avez cru apparemment que l'ancien ré- 

y ginie ne se rétabliroit plus, ou au moins ne 

>» se rétabliroit de long-temps, et notre Roi 

)^ n'étoit sûrement pas pour vous Louis le De- 

A ^ire; car le vil prix auquel les biens nationaux 

» se sont toujours tenus prouve le peu de con- 

» fiance qu'on avoit en eux , et la crainte ou l'es- 

» poir qu'où conservoit du retour d'un maître légi- 

» time qui pourroiir bien en ordonner la res- 

H titûtion. Mais si vous n^avez pas craint, vous 

» n'avez guère espéré. Ma réflexion vous froisse 

? sans, doute ; car vous avez le cœur français } 

» je consens donc a passer sur ce reproche. 

)i Souffrez pourtant que je vous fasse observer 

)) combien les conseils de la cupidité scKi;it dan* 
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n ^ereux , eh voyant où Us totidéiêëtt qoènd 
» on cède k leur géductidti } et àvdtieï , Vétrft 
» intérêt a part , que tout eéî ptvùu ^ si dans 
9» la société l'on peut s'approprier utt bièà-, 
» parce qu^il est k notre conyeAttticé* ^ 

te Cepefadatit, quoique tout ce qti'dti étëvje Sur 
)» lésold'àutrui appartienne au mailfe du soi (i), 
» et que par une suite de fce principe cki pût 
» attribuer la construction faite sut* uû terrain 
ifi national au propriétaire dû terrain, ,iiSân- 
» moin)^ je pense qUe datlâ celle ^irconstàtice, 
^ d'après cet antre principe du drdit Ualurèl , 
» que personne ne peut s'edricbir aux dépens 
% d'autrui (2) , il vous Seroit dû ce ()Uë vous 
)B àuroit côiité le bâlirtiéhU )& 

,J'ai dit un mot du vil prix auquel les4>iens 
nationaux s'étoient vendus. J\ est difficile de 
s'en faire une idée; }e pourrois citer une oaé- 
tairie affermée deux mille écus , acquise , lors de 
la désappréciation des assignats, pour une valeur 
de vingt^cinq louis. 

On ne revient pais -de son étonnement quand 
on sait avec quoi Ton a remboursé tout ce qui 
étoit dû de rentes aux apanagistes , aux maisons 
religieuses ', aux hospices , etc. , tout ce qui 



(i) duidquid inœdificatur aut plantatur solo cedit» 

(i) Jure nalurœ . œquum est neminem cum alterius detri- 
ihento et injuria fieri locapletiorêfn. if. "DztiZQ, iirit. ,1. 106. 



~> 



0P 



rT^: 




( 87 ) 

rosioit dû àè$ Soumissions faites pour les biens 
dits nationaux^ 

Ati reste , lesGouvernansautorîsoienl, encou- 
rageoieut ces libérations immorales. Plus ils mul- 
tiplioi^Dt les injustices, plus ils comptoientmulti- 
plier lenrs partisans. J^ ne citerai k ce sujet qu'une 
décision du Conseil- d'état , du 10 pluviôse an 1 1 
( 5o janvier ido3), qui 9 déclare que les consuls 
» ont reconnu que les remboursemens de rentes 
» ou de capitaux ^Jhits en assignats postérieure" 
» ment à la loi du 25 messidor an 5 ^ et en 
» mandats après celh du 29 messidor an 4i 
)> dévoient être validés. » Or, au ^5 messidor 
au 3, 100 liv. d'assignats représentoient 3 Hv, 
10 sous ea numéraire; plus tard, les 100 fr. 
sont descendus à 5 sols 7 den. En Tan 4* ftu 
29 messidor , avec 100 liy. de mandats on 
pouvoit se procurer en argent 5 1. 10 s. 10 dL Ou 
vendit ensuite à la livre les assignats et les man- 
dats. Mais quel est celui qui pourra jamais , en 
se consultant, penser qu'il s^est réeUement ac- 
quitté de quelque dette que ce puisse être , et 
qu'il a véritablement acquis , non pas avec de 
pareilles valeurs, mais avec de tels néans^ une 
propriété quelconque ! , 

Aussi puis- je assurter que Buonaparte, qui 
connoissoit bien Texcès de cette dilapidation , 
aè'olt commandé un travail qui existe ; d'où il 
résultoit que , revenant sur toutes les ventes et 
les remboursemecs^ et mettant lès unes et les 
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autres à leur taux, il faisoit rentrer dans son 
trésor une somme de douze cent millions (i). 
Mais, comme il ii'avoit pas plus de droit à ces 
'propriétés que les premiers envahisseurs, il auroit 
régularisé les paiemeus sans régulariser les 
ventés^ et vidé les coffres-forts sans alléger les 
cousciences. 

' Aujourd'hui qu'il n'est plus, et qu'on n'a pas 
à craindre que le Gouvernement équitable qui 
nous est rendu reprenne son dévorant projfet,il 
est question , dans la circonstance , pour les ache^ 
teurs, de faire de plein gré ce qu'il les auroit 
obligés de faire par force, de remplir un devoir 
de rigueur , 'de 89 mettre en paix avec euix- 
'mêmes, et d'avoir le courage de n'être pas les 
scandaleux receleurs de biens impudemment 
volés. 

Qu'oti veuille bien y faire attention : la for- 
tune n'est rien pour Tautçe monde, et il s'en 
faut de beaucoup qu'elle soit tout pour celui-ci. 
Yainenfent elle offre mille sujets de jouissance : 
des jardins charmans , des mets délicieux, des 
beautés divines , etc. ; il faut de la santé , de 
l'appétit, de Tamour pour en sentir le prix; il 
faut sur-tout du contentement ; qar c'est le cœur 
qui jouit ^ et quand il est mécontent, adieu lâr 
véritable jouissance. 






(i) Les circonstances embarrassante^ dans lesquelles il s'^est trouve 
Toot seules empêché de faire usage do qe travail. 
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Ainsi , en notant que la plupart des gens riches^ 
que tous les hommes respectables, que tous ceux 
qui se sont respectés^qne même un grand nombre 
d'individus de la classe inférieure n'ont rien acheté 
de national , je dirai à ceux qui se sont laissés 
prendre aux diverses amorces que Ton a jetées 
avec tant d'art et de persévérance devant eux , 
dans une époque 011 le crédit , la considération 
ne s'accordoient qu'à la fortune : «c Etes - vous 
» chrétiens?avez-vousle bonheur d'être persuadés 
» des vérités de la religion ? Allez trouver l'an- 
» cien, le seul légitime propriétaire de ce champ» 
j» de cettemaison qui lui furent ravis; ou arrangez* 
» vous ensemble , ou rendez-lui ce qui est à lui. 
» Ne vous y méprenez pas, le mot est dur; mais 
» consultez Tévangile , il n'y a pas à balancer : 
» V enfer ou la restitution • » 

Je dirai a d'autres : « Vous êtes des gens d'hon- 
» neurquiprélendez à l'avantage de marcher la 
» tête levée sans craindre aucun reproche. Fort 
» bien. Répondez*moi. Seriez-vous bien aises, si, 
» pour sauver vos jours, obligé de fuir votre 
» patrie ; si après avoir long-temps et beaucoup 
» souffert, voustrouviez,eny rentrant^un individu 
s> qui, sous prétexte d'un achat dont vous n-au- 
1» riez ni connu les conditions, ni touché le prix, 
)i se fût emparé de votre château , s'y fût établi 
» a votre place , et vous eût réduit à chercher un 
» asile qu'ilne vousy donneroit pas, parce qu'il 
» auroit honte de vous le donner ? Verriers- vous 
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« da bon oeil qu'on èùl agiedrers von» comme 
}i vous agisses en Vdrâ lut? Poarqooi donc faite»- 
y Vous ce que vous ne Voudriez pas qu'on vous 
jr fl(? Maisi Tônaayez ^ait plus qbe de coitt- 
j» mettre tine înîâstioe^ vona avez proBté du 
» malbenr, et c'est une infamies A présent , 
>' sonden^-Toui } et sî^ sur de que le cœur doit 
» vous dire apfcs (^e que je viens c)e vous %%- 
» poser 4 vous n'appeler pas cet émigré pour 
>* traiter avéô lui ou llii remettre son château, 
» baisses la tétfe ^ il n'est pas rk^ai que vous eoyea 
» un homiHe d'honneur. » 

*— ]> Mais }'ai acheté de la deuxième ^ de la 
i» troisième main. J'ai payé chef» J'ai hérité. » 

JereGonnoîs*>là Ms souplesseS| les toursde pdt$se- 
pessejes arguties de la mauvaise foik-^«Eh!qu'im- 
» porte ! Cette terre qpe vous avez achetée chère- 
» ment, dont Voue avez héritétU^t-ellecessé d'être 
» saterre? Avez-vouspu l'ignorer? Qa^l change- 
» ment opèrent relativement à lui ks mutations 
» diverses? Aucub« Il est ^ et il sera toujouns le 
» maître de sa choae, dpat personne ne peut dis- 
> poser que lui. Vous l'avez payée cher» A coup 
' sûr moins qu'elle ne vaut. Votre qualité d'hé- 
>• ritier n'amélioré en rien votre position. Ce 
» qu'aurpit dû faire » ce que peut-être auroit 
a fait votre auteur, qui est de réparer ses torts , 
» vous êtes tenu de l'exécuter. En succédante 
D! ses droits vous succédez à ses obligations , et 
» si vous ne \^ remplissez pas, vous ne succé- 
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à âèz paà ftéaleifiSnt à si fôrtbtré ^ i^anfe stiC- 
3* tédet à son déHt,et vdtiè dèVèticz ôoB ifOni- 

» jplrcé, * * 

.- • — 

» El celle venle même dont vous vous pre- 
» valez, fût-elle sincère, ponrroit, telle qu'elle 
» esl,^êlre allac^iiée parle vendeur lai -même, 
» pour cause de lésion ^ et elle qe manqneroit 
» pas d'être infirmée d'après nos anciennes lois^ 
» et même d'après le Code nouveau. » 

Je dirai à cette multitude de petits acquë- 
reurs partiels à qui l'on a fourni toutes les fa- 
cilités imaginables pour devenir propriétaires : 
ic On vous a trompés. Des homaies pervfers ont 
» voulu vous associer à leurs pirateries. Hom- 
p mes simples, qui êtes plue près de la nature 
» que tant d'autres , vous avez moins dé besoins 
» réels qu'eux , Vous n'en avez point de fac- 
» tices;vous serez toujours assez riches, quand 
» vous serez asse^ honnêtes. Renoncez, ahîre- 
>» noncez a ces deux, a ces trois, à ces quatre arpens 
» <]ue vous avez soumissionnés , que' le District 
y» auquel ils n'appartenoient^ pas vous a fait 
» acheter pour ri^h. Vôusleé cultîvérèa g'àiehlént 
^ comme d'honnêtes journaliers, au Hett de léa^ 
» cùUîVer av^c soncî tommfe pfôjiriëtàij^eB fît^âtt- 
>» diiléùx, et i^oûs y ^ùgnevet. Vût mauvaise 
» récelte ne vous réduira pas à Taumône pen- 
» dant une année, et ce personnage opulent à 
» qui TOUS les aurez rettitués pourra venir a 



